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COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias Gaillard. 
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MME DOTALE. — SON MARI LÉGATAIRE EN USUFRUIT DE SES 

REPRISES. 

La femme qui a constitué son mari légataire universel 

de ses reprises dotales avec dispense de bail de caution et 

de demande en délivrance, et qui en a donné en même 

temps k nue-propriété à ses héritiers, ne décharge pas 

ion mari ipso jure de l'hypothèque légale dont étaient 

grevés ses biens pour sûreté de la dot. La double dispense 

donnée au mari légataire ne fait pas novation à son an-

cienne dette. L'hypothèque légale qui avait grevé ses 

biens jusque-là subsiste en faveur des nu-propriétaires de 

la dot. (Arrêt conforme de la chambre des requêtes, du 

27 novembre 1855.) 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller ÏMlvestre et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Blanche, plaidant Me Béchard. (Rejet du pourvoi du sieur 

Bœsch coutre un arrêt de la Cour impériale de Lyon du 

? janvier 1856.) 

TRANSACTION. — CHOSE JUGÉE. — INTERPRÉTATION'. 

L Les transactions, comme les contrats ordinaires, peu-

Tent être interprétées souverainement par les juges du 

ait. La Cour de cassation ne pourrait, sans se constituer 

]»ge en troisième degré, réviser l'interprétation faite par 

»e Cour impériale d'un acte de cette nature, puisqu'elle 

serait obligée d'apprécier de nouveau les faits et circon-
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impériale, qui a pu, par suite, évoquer et statuer au fond. 

II. Des conclusions restreintes, sur l'nppel, à un seul 

des deux chefs présentés en première instance, ne peu-

vent être considérées comme une demande nouvelle non 

recevable aux termes de l'art. 464 du Code de procédure. 

III. L'art. 550 du Code de commerce portant que le 

privilège et le droit de revendication établis par le n" 4 de 

l'art 2102 du Code Napoléon, au profit du vendeur d'ef-

fets mobiliers, ne seront point admis en cas de faillite, est 

inapplicable à l'exéculion d'une convention antérieure à la 

faillite et qui lui est étrangère, telle que celle relative à la 

résiliation d'une promesse de bail. 

IV. Le syndic d'une faillite qui a succombé dans une 

instance a pu être condamné non seulement aux dépens 

comme plaideur téméraire, mais encore à des dommages 

et intérêts envers la partie adverse, ' lorsqu'il est constaté 

par les juges de la cause qui les ont prononcés, que 

celle-ci n'avait été appelée dans la lice judiciaire que par 

suite des mauvaises contestations que lui avait suscitées 

le syndic, lorsque, d'un autre côté, il résulte des éléments 

du procès que les mois « mauvaises contestations » im-

pliquent, dans l'esprit des juges, l'idée de malignité et 

d'intention de nuire. 
Cet le condamnation a pu ne pas être prononcée contre 

le syndic personnellement, s'il a paru à la Cour impériale 

que la masse avait autorisé le syndic à agir comme il l'a-

vait fait. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Nachet et sur les 

conclusions conformes du même avocat-général, plaidant 

Me Maulde, du pourvoi du sieur Quatremère, syndic de 

la faillite du sieur Malmuze contre un arrêt de la Cour 

impériale de Paris, du 30 août 1856. 

Bulletin du 21 avril. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — DEMANDE EN DISTRACTION JOINTE A 

UNE DEMANDÉ EN LICITATION. APPEL. — INCIDENT DE 

SAISIE IMMOBILIÈRE. DÉFAUT PROFIT JOINT. — MISE. — 

MORCELLEMENT. 

I. La demande en distraction de la moitié d'une mine 

dontla totalité est saisie par le créancierd'un des coproprié-

taires est un incident de cette saisie ; et si la distraction ne 

peut s'opérer, comme dans les cas ordinaires, et qu'il so t 

nécessaire, pour y parvenir, de recourir à la licitation, 

l'appel du jugement qui a statué sur ces deux demandes 

peut être considéré comme un incident de cette même sai-

sie, quoique la Cour n'ait eu à statuer que sur la demande 

en licitation, parce que celle-ci se confond avec la de-

mande en distraction dont elle est la conséquence forcée. 

Par suite, il y a lieu à l'applii-ation de l'article 732 du 

Code de procédure qui ne permet pas à la partie saisie de 

proposer sur l'appel des moyens autres que ceux qui ont 

été présentés en première instance. 
II. L'appelant qui, dans le cas de l'article 153 du Code 

de procédure, c'est-à-dire dans le cas où, de deux parties 

assignées, l'une fait défaut et l'autre comparaît, n'a pas 

requis que le profit du défaut fût joint, ne peut pas se faire 

un moyen de sa propre négligence ou omission, et deman-

der la cassation de l'arrêt qui n'a pas prononcé la jonc-

tion de ce défaut 
III. On ne peut considérer l'arrêt qui ordonne la licita-

tion d'une mine comme violant l'article 7 de la loi du 21 

avril 1810 qui prohibe le morcellement et le partage des 

mines. La licitation a, au contraire, pour objet la réunion 

et la concentration dans la même main de la propriétée 

licitée. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Hardoin et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat général 

Blanche ; plaidant, Me Mathieu-Bodet. (Rejet du pourvoi 

du sieur Giuria contre un arrêt de la Cour impériale de 

Bastia du 29 juin 1856.) 

COMPAGNIE DÉ CHEMIN DE FER. — LETTRE DE VOITURE SOUS 

FICHE CACHETÉE. REFUS D'EXPÉDITION. RESPONSA-

BILITÉ. 

Une compagnie de chemin de fer ne peut refuser de se 

charger de transporter à la destination indiquée des colis 

de marchandise qui lui sont remis par une autre compa-

gnie de chemin de fer, en sa qualité de commissionnaire 

intermédiaire, sous le prétexte que la lettre de voiture, 

qui les accompagne, a été mise sous enveloppe ou fiche 

cachetée qui ne lui permet pas de faire les véi ifications 

nécessaires pour sa garantie, alors qu'il est possible à l'a-

gent de cette compagnie, à qui on ne refuse pas le droit 

d'ouvrir l'enveloppe, mais qui croit n'être pas autorisé à 

le faire par les règlements de son administration, de rompre 

le plicacheté qui forme obstacle à sa vérification et de pren-

dre connaissance des conditions du mandat dont on veut la 

charger, alors, d'ailleurs, que la réception en gare et l'ex-

pédition des colis en cet état, jointe au remboursement du 

bordereau des frais dus aux commissionnaires précédents, 

ne pourraient exposer la compagn e à perdre le recours 

qu'elle croirait avoir à exercer, s'il y avait lieu, contre qui 

de droit. (Arrêt conforme, sur ce dernier point, du 5 lévrier 

1856, chambre des requêtes.) 
Ainsi la compagnie qui a refusé de faire cette expédition 

dans les circonstances ci-dessus a pu être déclarée res-

ponsable envers le destinataire et l'expéditeur des retards 

et du préjudice qui ont été la conséquence de son refus. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Oms et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat général Blanche; 

nlaidant, A' Paul Fabre. (Kejet du pourvoi de la compa-

gnie du chemin de fer de l'Est contre un arrêt de la Cour 

impénale de Limoges, rendu en faveur du sieur Bourdeau 

et de la compagnie du chemin de fer d Orléans.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 20 avril. 

ARRÊT - PRÉSENCE DES MAGISTRATS A TOUTES LES AUDIENCES 

DE Là CAbSE. — COMPTE. - JUGE-COMMISSAiRK. 

L'arrêt qui constate qu'à une audience qu'il détermine, 

les parties ont posé leurs conclusions, è ministère pubUc 

a étl entendu, l'arrêt a été prononcé, et que des magis-

trats en nombre suffisant assistaient a f"e audience ne 

saurait être cassé pour violation de K^'\
4
*J?.^™ 

procédure civileet de l'art. 7 delà 1QI4U20 avril 1810, en-

«1USTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 18 avril. 

INFANTICIDE. — CHOSE JUGÉE. ACQUITTEMENT. HOMI-

CIDE PAR IMPRUDENCE. CONTRADICTION. 

L'autorité de la chose jugée ne peut exister que lors-

qu'il y a identité de demande et de poursuites, alors même 

que les deux poursuites reposeraient sur un même fait 

matériel. Spécialement, l'acquittement par le jury de l'ac-

cusation d'infanticide n'exclut pas une poursuite ulté-

rieure pour délit d'homicide par imprudence sur l'enfant 

nouveau-né, alors même que la Cour d'assises aurait re-

fusé de poser une question relative au fait d'homicide par 

imprudence, par le motif que ce fait ne résultait d'aucun 

des éléments de l'instruction et des débats. 

Il ne saurait y avoir contradiction entre la réponse du 

jury, négative sur l'accusation d'infanticide, et la décision 

du juge correctionnel qui reconnaît le prévenu coupable 

du délit d'homicide par imprudence, en se fondant sur 

des violences exercées sur le crâne et la face de l'entant 

nouveau-né. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Marie Pour-

quié, contre l'arrêt de la Cour impériale de Toulouse, 

chambre correctionnelle, du 21 février 1857, qui l'a con-

damnée à deux ans d'emprisonnement et 50 fr. d'amende, 

pour homicide par imprudence. 

M. Auguste Moreau, conseiller-rapporteur; M. Guyho, 

avocat-général, conclusions conformes ; plaidant, M' Hé-

rold, avocat. 

SOUSTRACTION PAR UNE VFUVE D'OBJETS A SON MARI, DÉCÉDÉ. 

— IMMUNITÉ. COMPETENCE. — DÉSISTEMENT. — IS-

DEMNITÉ. 

I. L'article 380 du Code pénal qui dit que les sous-

tractions commises.... par une veuve quant aux choses 

3
ui avaient appartenu à son mari décédé, ne pourront 

onner lieu qu à des réparations civiles, crée au profit de 

cette veuve une immunité qui ne forme pas obstacle à 

une poursuite devant la juridiction répressive, chargée de 

reconnaître la qualité qui seule établit en faveur du pré-

venu l'immunité signalée, mais qui, une fois cette qualité 

reconnue, s'oppose à ce que cette juridiction déclare cet-

te veuve coupable de soustraction frauduleuse, encore 

bien qu'elle l'acquitte; en effet, cette déclaration du juge 

de répression, indépendamment qu'elle reconnaît à la 

charge de la veuve un fait qualifié délit contrairement aux 

prescriptions de l'article 380, doit nécessairement exer-

core bien qu'il serait allégué qu'à l'audience indiquée par ^ 

l'arrêt, l'arrêt a seulement été prononcé, et que l'affaire 

avait précédemment occupé plusieurs audiences, dont 

l'arrêt ne parle pas, et auxquelles la présence des mêmes 

juges et en nombre voulu n'est ainsi aucunement constatée. 

En supposant vrais les faits allégués, l'arrêt ne pouvait 

être utilement attaqué que par la voie de l'inscription de 

faux. 

Le moyen tiré de ce qu'un jugement a chargé de procé-

der à la réception d'un compte une personne autre qu'un 

juge-commissaire, ne peut être proposé pour la première 

fois devant la Cour de cassation. 

Bejet, au rapport de M. le conseiller Chégaray, et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-géné-

ral de Marnas, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, 

le 22 juillet 1854, par la Cour impériale de Grenoble. (Vas-

sals et autres contre Albertin fils et autres. Plaidants, M" 

Paul Fabre, Bosviel et Reverchon.) 

ORDRE. — RÈGLEMENT DÉFINITIF. — AUTORITÉ DE LA CHOSE 

JUGÉE. 

Un règlement d'ordre est une décision judiciaire à la-

quelle s'attache, quand elle est définitive, l'autorité de la 

chc>se jugée. Le créancier qui, lors du règlement de l'or-

dre, n'a élevé aucune réclamation contre la collocation 

d'un autre créancier, n'est pas recevable plus tard, et alors 

que le règlement d'ordre a acquis l'autorité de la chose 

jugée, à attaquer cette collocation, en se fondant sur ce 

que, postérieurement à la clôture de l'ordre, il aurait re-

connu que la créance en vertu de laquelle avait eu lieu la 

collocation était simulée. (Art. 1350 du Code Napoléon ; 

art. 759 du Code de procédure civile.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Grandet, et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-gé-

néral de Marnas, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt de 

la Cour impériale d'Orléans. (Verdier contre Bonnodeau 

et autres. Plaidants, M" Bosviel et Paul Fabre.) 
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DOMAINE ENGAGÉ. MAISON. ACQUISITION ET REVENTE 

PAR LE ROI. — INCORPORATION AU DOMAINE DE LA COU-

RONNE. 

Une maison, d'une valeur considérable (dans l'espèce, 

la maison rue Vivienne, 10, à Paris), acquise par le roi 

Louis XIV en 1689, et revendue par lui en 1678, n'a pu 

être cons dérée comme faisant partie du petit domaine, et 

échapper à ce titre à l'application de la loi du 14 ventôse 

an VU sur les domaines engagés ; mais l'aliénation de 

cetie maison par le roi a été valable, et la loi du 14 ven-

tôse est inapplicable, s'il est constant en fait que cette 

maison n'avait été incorporée au domaine de la couronne 

ni expressément par l'acte d'acquisition par le roi, ni ta-

citement, d'après les principes alors admis, par le fait de 

l'administration de ces biens comme biens du domaine de 

la couronne, continuée pendant dix ans. En l'absence 

d'une incorporation expresse ou tacite, la maison dont s'a-

git est demeurée, dans les mains du roi, une propriété 

privée, susceptible d'aliénation, et à laquelle la loi du 14 

.ventôse an VII ne peut s'ap, liquer. (Ordonnances de 1566 

et 1667 ; loi du 14 ventôse an VIL) 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Moreau (de la 

Meurthe), et conformément aux conclusions de M. le pre-

mier avocat-général de Marnas, d'un pourvoi dirigé con-

tre un arrêt de la Cour impériale de Paris. (Préfet de la 

Seine, représentant l'Etat, contre époux de la Bourdon-

naye. — Plaidant, Me Moutard-Martin.) 

cer une influence illégale sur la décision du juge civil, 

seul compétent pour apprécier l'acte poursuivi et y sta-

tuer définitivement. 
II. La partie civile qui se désiste de son pourvoi en 

cassation, même après une requête en intervention pro-

duite par son adversaire, ne succombe pas dans son 

pourvoi; elle ne doit pas, dès-lors, être condamnée a l'in-

demnité de 150 fr. envers le prévenu, indemnité qn'èlle 

ne doit que lorsqu'elle succombe. Toutefois, elle dojt être 

condamnée aux frais que son pourvoi a occasionnés, et 

notamment aux frais de cette intervention, frais que son dé-

sistement emporte virtuellement avec lui soumission de 

payer. 
Cassation, sur le pourvoi de la dame veuve Orjollet, de 

l'arrêt de la Cour impériale de Grenoble, chambre cor-

rectionnelle, du 10 juillet 1856, qui l'a acquittée comme 

couverte par l'immunité établie par l'art. 380 du Code pé-

nal, mais l'a néanmoins déclarée coupable de soustraction 

frauduleuse ayant appartenu à son mari. 

M. Auguste Moreau, conseiller rapporteur; M. Guyho, 

avocat-général, conclusions conformes ; plaidants : Me Mo-

rin, avocat de la dame veuve Orjollet, et Me Marinier, 

avocat du sieur Orjollet, partie civile. 
Un pourvoi en cassation avait été formé par le sieur 

Orjollet, partie civile, cou ire ce même arrêt, en ce qui 

concerne la dame Bresse ; mais le sieur Orjollet s'est dé-

sisté de son pourvoi; c'est ce désistement qui a soulevé 

la question objet de la seconde notice ci-dessus. 

SOUSTRACTION PAR UN MARI. IMMUNITÉ. SAISIE. 

L'immunité de l'article 380 du Code pénal, dont il vient 

d'être parlé dans la notice précédente, ne peut être éten-

due au fait du mari qui a détourné des objets mis sous la 

main de la justice par l'effet d'une saisie opérée à la requête 

de sa femme ; en effet, il y a bien par le fait de ce dé-

tournement non pas seulement préjudice causé à Sa fem-

me, mais encore préjudice causé aux créanciers intéressés 

et au gardien commis pour la garde des objets saisis. 

Rejet du pourvoi en cassation Tormé par le sieur Henri 

Dallot, contre l'arrêt de la Cour impériale de Paris, cham-

bre correctionnelle, du 21 février 1857, qui l'a condamné 

à trois mois d'emprisonnement pour détournement d'ob-

jets saisis à la requête de la dame Dallot, sa femme. 

M. Caussin de Perceval, conseiller rapporteur; 

M. Guyho, avocat-général, conclusions conformes; plai-

dants : M' Dare-te, pour le sieur Dallot, et M" Mazeau, 

pour la dame Dallot. 

COMPÉTENCE. — CONNFXITE. — 

D'APPEL. INFIRMATION. 

COAUTEURS. 

 ÉVOCATION. 

TRIBUNAL 

I. L'article 227 du Code d'instruction criminelle, qui 

établit la compétence des Tribunaux de répression, en cas 

de connexité, n'est qu'énonciaùf et non limitatif ; par suite 

il ne s'oppose pas à ce que le Tribunal correctionnel com-

pétent, ratione loci, pour statuer sur la prévention de 

tromperie imputée à un individu domicilié dans son ar-

rondissement, statue en même temps sur une poursuite 

comme coauteurs de ces mêmes faits, dirigés contre deux 

autres individus domiciliés dans un autre arrondissement. 

IL Le Tribunal d'appel qui iniirmeune décision des pre-

miers juges qui avaitnt déclaré leur incompétence, doit, 

aux termes de l'article 215 du Code d'instruction crimi-

nelle, évoquer le fond et statuer sur la prévention: il ne 

peut renvoyer l'affaire devant le même Tribunal de pre-

mière instance, alors même qu'il prescrirait que ce Tri-

bunal soit composé d'autres juges. 

Cassation par ce second moyen (rejet du premier), sur 

le pourvoi des sieurs Derode et Moitié, de l'arrêt de la 

Cour impériale d'Amiens, chambre correctionnelle, du 7 

février 1857, qui a déclaré la compétence du Tribunal de 

Laon, et a renvoyé devant ce Tribunal, composé d'autres 

juges, après avoir infirmé sa décision. 

M. Lascoux, conseiller rapporteur; M. Guyho, avocat-

général, conclusions conformes sur le premier moyen, et 

contraires sur le second ; plaidant, M" Mauclerc, avocat. 

IP CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. de Maussion, colonel du 7" régiment 

d'infanterie de ligne. 

Audience du 21 avril. 

DÉSERTION A L'INTÉRIÊUR. 

Le sieur Jean-Baptiste Talion, soldat dans le corps des 

ouvriers d'administration, eut le bonheur ou plutôt le mal-

heur de faire à Chartres la connaissance d'une jeune per-

sonne qui, dans les premiers temps, accueillit avec gran-

de faveur ses plus légères prévenances. Il fut même ques-

tion de mariage; la prétendue devait se mettre en mesure 

de produire les pièces nécessaires pour obtenir l'autorisa-

tion du ministre de la guerre. Talion, plein de joieel d'es-

pérance, attendait l'heureux moment où il pourrait for-

muler sa demande et la remettre à son capitaine avec les 

pièces à l'appui. 

Plusieurs semaines s'écoulèrent sans que la future Mme 

Talion donnât de ses nouvelles à son futur époux, qui, ne 

pouvant y tenir d'impatience, quitta la garnison de Ver-

sailles, et, sans prévenir personne, s'absenta pendant qua-

rante-huit heures. Cette absence lui valut une verte repri-

m-inde ; mais il était revenu de Chartres le cœur joyeux 

et satisfait, aussi r ;prit-il ses fonctions militaires avec une 

nouvelle ardeur. Cependant, chaque jour, il allait impor-

tuner le vaguemestre pour savoir si la poste avait apporté 

des pièces le concernant, et chaque joui il s'en retournait 

en remettant ses espérances aux jours suivants. 

De Versailles à Chartres il n'y a pas loin ; la distance 

est même si rapprochée par la vapeur, que l'impatient a-

moureux trouva plus agréable de se rendre au chemin de 

fer que d'aller frapper à la porte du vaguemestre Ici, on 

le recevait avec la mauvaise humeur qu'excite une impor-

tunité quotidienne, taudis que là-bas il rencontrait un si 

gracieux accueil que les reproches expiraient sur ses lè-

vres. Les retards de l'arrivée des papiers étaient expli-

qués; la future alléguait des circonstances diverses que 

l'amour admettait sans contrôle, et donnaient un nouveau 

charme à la réunion des deux futurs. Les heures s'écou-

laient avec tant de rapidité que l'ouvrier d'administration 

ne pouvait penser à son service militaire, malgré les pu-

nitions qui, par la fréquence des absences, devenaient de 
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plus en plus sévères contre lui. 

Le 23 février dernier, Jean-Baptiste Talion demanda 

une permission de quelques jours; elle lui fut refusée; il 

n'en prit pas moins le premier convoi qui passa par Ver-

sailles se dirigeant sur Chartres. Talion connaissait sa 

faute, il savait que ses chefs useraient à son égard de tou-

tes les rigueurs disciplinaires, mais il savait aussi,que, pour 

Franchir les peines régimen«aires et tomber sous le coup 

du Code pénal militaire, la loi lui accordait un délai de 

grâce de huit jours, avant de pouvoir être signalé 

comme déserteur. Il résolut donc de profiter de cette hui-

taine pour mener à bonne fin son mariage, au risque de 

subir deux mois de détention purement disciplinaire. 

Mais, hélas ! le pauvre Talion, qui déjà avait la tête un peu 

perdue quand il quitta le corps, la perdit tout à fait en 

entendant cellequ'il aimait remettre leur union à une épo-

que indéterminée. Poussé parson dépit amoureux, il cher-

cha querelle à sa future, et ne voulut pas quitter Chartres 

sans opérer une réconciliation; il oublia que le temps mar-

chait toujours. Déjà neuf périodes de vingt-quatre heures 

avaient passé sur sa tête, lorsqu'il se rappela qu'il était 

soldat. Talion, ayant calculé les jours de son absence, re-

connut qu'il était entré dans le dixième; il se figura avec 

juste raison qu'à l'expiration du huitième jour on l'aurait 

porté sur la liste des déserteurs ; il se désespéra, et, dans 

le trouble de son esprit, il lui sembla qu'il devait s'arra-

cher la vie; il se réfugia dans une auberge, et là il écrivit 

la lettre suivante : 

Mes chers parents, 
Je vous donne pour dernière consolation cette nouvelle que 

vou» n'en serez pas surpris. Sachez donc que ma prétendue, 
ma future, me rejette au loin, résolue qu'elle est d« me lais-
ser seul dans mon amour et dans mon malheur. Mais je vous 
le dis, ne vous affligez pas pour moi ; ni vous ni d'autres ne 
me reverrez plus ; je quitte ce momie sitôt ma lettre finie! !.. 

Seulement, je dois vous le dire avant de quitter ce monde 
trompeur, accordez-moi le pardon des fautes que j'ai commises 
vers vous. Vous pardonnerez le malheureux qui meurt pour 
l'amour d'une fille que j'aime... Je suis un insensé de faire le 
crime que je fais... Je ne peux vous en dire davantage pour la 
peu que j'ai à vivre. 

J'ai été pour la vie votre malheureux Baptiste, décédé à 
Chartres le 4 mars de l'année 1857. 

Priez pour le repos de mon âme ! 
Adieu! adieu! pour toujours ! ! TALLOS. 

Cette lettre une fois écrite, Talion la jeta à la poste, et 

le lendemain elle parvenait à sa famille dans le départe-

ment de l'Oise. Presque en même temps arrivait au briga-

dier de gendarmerie du canton un état signalétique suivi 

de l'ordre de rechercher chez ses parents et d'arrêter lesol-

dat ouvrier d'administration, provenu de désertion àl'inté-

rieur. L'agent de la force publique, accompagné de deux 

gendarmes, s'empressa de faire une perquisition au domi-

cile indiqué, et là il reçut de la grand'mère communica-

tion de la lettre que nous venons de rapporter. On parais-

sait disposé à rechercher le cadavre du fugitif, lorsque 

l'autorité militaire reçut delà gendarmerie de Rambouillet 

le procès-verbal dont la teneur suit : 

Nous, gendarme à cheval, étant en tournée à pied, et étant 
revêtu de notre uniforme, étant de planton, et nous trouvant 
en personne dans la rue du chemin de fer, nous avons aperçu 
vêtu d'une blouse et coiffé d'une casquette inclinée sur le côté 
droit et tombant en avant, un individu qui par sa tournure 
et sa démarche nous a paru être un militaire. Nous étant ap-
proché discrètement de lui, et l'ayant ensuiteabordé, il a, sur 
nos interpellations, déclaré être militaire en état de désertion. 
Sur quJ, nous l'avons arrêté et interrogé. 

• Le procès-verbal fait mention des circonstances de la 

désertion et des causes qui l'ont déterminée. Talion fut ra-

mené à Versaille-, et de là il a été conduit à Paris pour 

être traduit devant le 2' Conseil de guerre, sous l'incul-

pation de désertion à l'intérieur. Talion avait trouvé 

moyen de se procurer un habillement d'ouvrier civil, en 

laissant tous ses effets militaires chez des gens qui lui 

avaient donné l'hospitalité-

M. le président, au prévenu : Vous avez quitté votre corps 
le 23 février; vous saviez très bien qu'en prolongeant votre 
absence, vous vous mettiez dans le cas d'otre poursuivi pour 
désertion ? 

Le prévenu : Je le savais, mais je n'ai pas réfléchi; la ré-
flexion ne m'est arrivée que lors ju'd n'était plus temps. 

M. le président : Quels sont les motifs qui vous ont ainsi 
poussé à oublier vos devoirs militaires ? 

Le prévenu : Paive que je devais me marier avec une per-
sonne d- Chartres qui ne m'a pas tenu parole. Je sois aile 
pour la ranimer à sa |iromes.-e, et ator», ne pouvant pas y 
parvenu , j'ai pirdu la lêie. 

M. le p éStd ni : C'est sans cloute dans un moment de ce 
genre que vous avez écrit la lettre dans laquelle vous vous 
dites d> jà decede à Chartres le 4 mars dernier? 

Le prévenu : Il faut le croire. J'avais bien l'intention de le 
faire, puisque j'ai mis la lettre à la poste. Mais, quand j'ai été 
dehors, j'ai cherché le moyen de me... faire l'affaire. J'étais 
tellement trouble que je n'ai pas vu le gendarme qui est venu 
à moi. 

M. le président : Allons, il paraît que vous n'étiez pas bien 
résolu ; cela vaut mieux, et c'est plus consolant. 

Le prévenu : J'étais bien décide, mais les paroles du gen-
darm- m'ont frappé. Je me suis laissé arrêter sans résistance. 

Le capitaine de la compagnie de Talion dit, dans un rap-
port qui a été lu à l'audience ; « Je n'ai pas a me plaindre en 
général de la manière de servir de Talion ; je lois attribuer 
ses absences fréquentes à la vive passion qu'il ressentait pour 
une jeune femme demeurant à Chartres. Mais son absence s'é-
taut beaucoup trop pr longée au-delà des règlement;., j'ai dù 
le faire traduire devant le Conseil de guerre. 

Aubert, ouvrier d'administration, dépose que, depuis 

quelque temps, il s'était aperçu que Talion avai! la tête 

un peu malade par suite d'une liaison avec une femme de 

Chartres. 11 attribue sadéseriion au grand désir qu'il avait 

de se marier avec cette personne. 

Les autres témoins déposent dans le même sens. 

M. le capitaine Escourrou, commissaire impérial, sou-

tient la prévention de désertion, qui est combattue par 

M" Bobert Dumesnil. 

Le Conseil déclare Jean-Baptiste Talion coupable de dé-

sertion à l'intérieur, et le condamne à la peine de trois ans 

de travaux publics. 

'i UHA}%XVX ÉTRANGERS 

ÉTATS-UNIS D'AMERIQUE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

M. Betts, commissaire fédéral. 

Audience du 4 avril. 

AFIAllif. OF.S ACTIONS DU CHEMIN DE FER DU NORD. — 

- DEMANDE D'EXTRADITION. 

mjà séance d'aujourd'hui a été tout entière employée au 

cou rc-interrogatoirede M. Tissendier, procureur fondé 

de la compagnie. Les avocats ont cherché surtout à faire 

tomber ce témoin en contradiction soit avec ses déposi-

tions précédentes, soit avec les plaintes écrites par lui, qui 

forment la base essentielle du procès Pour cela, ils lui 

ont adressé une foulé de questions oiseuses et confuses, 

que nous mettrons difficilement en ordre, malgré notre 

bonne volonté. Un grand nombre d'entre elles ont été é-

éartées par les avocats de l'accusation et par le commis-

saire fédéral comme inutiles ou insolites. Néanmoins, tout 

en n'apportant qu'une faible lumière et un insignifiantap-

pointù l'instruction de l'affaire, cette séance demeure in-

téressante comme tableau de mœurs judiciaires. Le ton des 

défenseurs est plein d'arrogance, M. Tissendier paraît 

prendre beaucoup sur lui pour demeurer toujours dansles 

termes de la convenance, et son impatience dédaigneuse 

ne se trahit de temps à autre que par des hochements de 

tête et des mouvemenîs d'épaules presque imperceptibles. 

Le commissaire a une attitude profondément ennuyée. 

Quant aux accusés, nul ne se douterait que c-Vst de leur 

sort qu'il s'agit ; ils rient entre eux et se passent la Gazette 

des Tribunaux et le Moniteur, qui renferment les comp-

tes rendus du mois de février. Il y a environ cent person-

nes dans l'auditoire. 

M. Tillon : N'avez-vous pas dit à ladernière séance, mon-
sieur Tissendier, que, dans votre conversation avec Çarpentier, 
il avait été question du baron de Rothschild ? 

Le témoin: Quand je demandai à Çarpentier ce qui l'avait 
déterminé à quitter la France, il me répondit: « Les bontés-
de M. de Rothschild ont été si grandes a mon égard que j'en 
étais honteux: je le voyais tous les malins, et je n'osais plus 
me présenter devant lui. x En ma présence, il parla à M. 
t hrismas du mariage projeté pour lui, et dit qu'il était bien 
heureux de n'avoir pas commis cette nouvelle faute, en épou-
sant cette jeune personne dans la position où elle était. Il a-
jouta qu'il savait fort bien qu'il courait le risque d'être con-
damné à dix ans de travaux forcés. 

D. De combien d'actions est formé le capital social de la 
compagnie du chemin de fer du Nord ? 

La défense s'oppose à cette question. 
M. Townsend demande la parole pour dire à la Cour qu'il a 

entendu parler du prochain départ de l'un des témoins, et 
que le commissaire doit les prévenir tous qu'ils ne peuvent 
quitter les Etats-Unis tant que l'tnquête n'est pas terminée. 

M. Mélin présente alors une lettre datée du 8 mars, qui lui 
est adressée de Paris par son frère, et qui l'engage à revenir 
le plus tôt qu'il le pourra, à cause de la maladie de sa fem-
me, tes avocats n'y mettant aucun obstacle, le commissaire 
autorise M. Mélin à partir pour la France. 

M. Busteed : Je demande à voir la procuration de M. Tis-
sendier. 

Le commissaire, sur les observations de l'avocat du gouver-
nement français et de l'attorney fédéral, décide que c'est 
inutile. 

M. Townsend, au témoin : Quelle est votre langue mater-
nelle? — U. Le français. 

D. Comprenez-vous bien l'anglais? — R. Je crois que oui. 
D. Quelle est la signification du mot embezzle? — R. Je ne 

me suis jamais servi de cette expression, elle est diffici e à 
prononcer, et j'en connais le sens (dissiper, détourner, mal-
verser), 'y, 

D. Voulez-vous jurer que, par écrit ou verbalement, vous 
n'avez pas dit que Parod et Grellet avaient embezzled des ac-
tions de la compagnie ? — R. Oui. 

D. Connaissez-vous la valeur du mot fiduciary ? — R. Non. 
D. Jurez-vous que vous ne vous êtes jamais servi de celle 

expression ? — R. J'en suis bien certain; je ne l'ai jamais em-
ployée, pas même dans mes lettres. 

D. Si l'on vous avait parlé d'un fiduciary officer, auriez-
vous compris ? — R. Non. 

D. Voulez-vous jurer que Grellet ait jamais été in a fiducia-
ry capacity dans la compagnie ? — R. Je ne comprends pas. 

Ici de nouvelles questions sur l'époque où le témoin est en-
! ré dans la compagn e, le lieu ordinaire de sa résidence, ses 
attributions, ses appointements. 

D. Avez-vous jamais examiné les livres?—R. Non. 
D. Comment sav.ez-vous qu'il a été pris des actions ?—R. 

Par ouï-dire. 
1). Alors vous ne savez pas par vous -même si Grellet et Çar-

pentier ont soustrait d s titres?—R. Non. 
D. Conuaissiez-vous Parod à Paris ?—(t. Non. 
D. Alors, vous ne savez pas s'il a aidé à commettre les vols ? 

—R. Non. 
1). Si vous avez juré que Grellet avait embezzled des actions, 

c'est alors une erreur de votre part ?—R. Nous avons parlé en 
français, Grellet et moi ; il s'est servi du mot prendre. Ce mot 
a, dans notre langue, diverses significations. 

D. Si vous avez jamais juré que Grellet vous a avoué que 
tous les accusés étaient coupables, saul David, d'avoir embez-
zled des actions de connivence avec lui, c'était donc une er-
reur ?—R. Grellet ne m'a jamais dit cela : il m'a dit que son 
frère était innocent, mais que Parod l'avait aidé. 

D. Vous a-t-il jamais parlé de Félicité Debud?—R. Jamais. 
D. Et de Guérin ? — R. Il m'a dit de Guérin ce que j'ai l'ait 

connaître à la dernière séance, c'est que Guérin avait com-
mencé, qu'ils avaient continué et que Guérin avait travaillé 
séparément. C'est le 27 septembre qu'il m'a tenu ce langage. 

D. Gi-edet vous a-t-il dit qu'il avait apporté toutes les ac-
tions volées à New-York ?— R. Au contraire, il m'a dit qu'il 
n'en avait pas. 

D. Avez-vous jamais juré que Grellet avait apporté les ac-
tions à New-York? R. Très probablement ; je le croyais et 
je le crois «ne ■ e aujourd'hui : j'ai la uièuie opinion sur le 
compte de Parod. 

D. Vous pensez donc qu'ils ont apporté cinq mille actions à 
New-Yoïk ? R. Très certainement ; s'ils n'ont apporte la to-
tal i e, ils en ont au moins apporté une grande partie. 

D. Avez-vous juré que Çarpentier était associé avec Louis et 
Eugène Grellet dans le détournement des actions de la com-
pagnie ? 

Al. Mac-Keon, district-attorney : Un pareil interrogatoire 
est intolérable; le témoin a fait une plainte écrite (alîidavitj. 
Ou doit la lui montrer pour qu'elle le guide dans ses ré-
ponses. 

M. Husteed dit qu'il n'existe aucune loi qui prévoie ce cas 
dans l'Etat de New-York; il entre à C3t égard dans d-; longues 
ex beat ions. 

M. Townsend: Nous voulons prouver que ce témoin est 
prêt à jurer n'importe quoi. -•. 

Le commissaire d t que les questions faites sur le contenu 
de l'aflidavit do,vent être interdites aux défenseurs. 

ài. Galbraith fait observer q e dans tout le cours des débats 
le commissaire s'est constamment montré hostile aux défen-
seurs. 

Le commissaire : C'est leur faute. Pourquoi sortent ils des 
limites de leur devoir'' 

M. Townsend : Vous rappelez-vous avoir fait une plainte 
pardevant un magistrat, et contre qui ?—R. J'ai fait une plainte 
devant un magistrat. 

D. Contre qui ? Le témoin garde le silence. 
D. Quel jour? — R. Je ne me le rappelle pas. 
1). Quel jour êtes-vous arrive à New-York i — R. Le 27 sep-

tembre, 

D. Liait-ce le jour même de votre arrivée, ou le lendemain? 
— R. Le lendemain. 

D. Comment s'appelait le magistrat? — R. Je n'en sais 
rien. 

D. Votre plainte était-elle écrite ou verbale? —R. Ecriie. 
D. Qu'est-elle devenue'/ —■ H. Je n'en sais ri-en. 
D. L'avez-vous emportée chez vous 'i1 — R. Non. 
D. Avez-vous fait votre plainte avant d'avoir vu les prison-

niers, ou après ? — R. Apiès. 
D. Quel est celui que vous avez vu le premier? —R. Parod. 
D. Quelle attitude avait-il? — 11. U pleurait; il disait que 

c'était par amour pour sa maîtresse qu'il avait commis ce 
crime. 

D. Avez-vous vu Guérin à New-York? — R. Non. 
D. L'avez-vous jamais vu môme à Paris? — R. Non. 
D. Avez-vous fait une plainte contre lui? — R. Oui. 
D. Avez-vous juré qu'il avait apporté des actions à New-

York? — R. Je l'ignore. 
D. Avez-vous déposé une plainte contre Félicité Debud? — 

R. Jamais. 
D. Quand Grellet s'est écrié : « Dire que je suis un voleur ! » 

exprimait il un regret? — R. C'était le cri de sa conscience. 
D. Voudriez-vous répéter ses paroles ? — R. « Dire que je 

suis un voleur, moi, Grellet un voleur ! .le ne puis encore le 
croire. Savez-vous, monsieurTissendier, que j'ai une famille 
honorable; mon oncle est magistrat. » 11 ajouta que Rouveret 
n'était point coupable, et qu'.l n'avait agi que par amitié pour 

lui-,, f.;;.■•■..-' -i ■ '"'■'{' 
D. Savez-vous si Guérin a été poursuivi ou condamné ? 
M. i ac Keon s'oppose à cette question. 
M. Townsend : Il paraît avoir été décidé par la Coin' de 

nécessita e que, puisqu'elle n'avait pas le droit de faire veuir 
les livres de la compagnie du Nord et de la Banque de France, 
on admettrait les exirails faits par le léinoin Goépfert. Au. 

jourd'hui l'on nous refuse de demander si Guérin a été pour-
suivi en France; cependant, s'il avait été acquitté, cela ne 
prouverait-il pas que ces inculpés devraient l'être égale-

ment ? 
M. Busteed ajoute que le traité d'extradition ne s'adresse 

pas aux complices. 
M. Townsend demande au témoin s'il considère comme obli-

gatoire laformedusermentqu'ilaprèté.N'a-t-il pas l'habitude, 

selon sa religion, de prêter serment le chapeau sur la tète? 
Le témoin : Le serment, tel que je l'ai prêté, est obligatoire 

à mes yeux. 
M. Busteed : Qu'étiez-vous avant d'entrer dans la compa-

gnie ? — R. Je n'étais rien. 
D. Quels étaient vos moyens d'existence? 
M. Mac Keon dit au témoin de ne pas répondre à de telles 

questions. 
Le commissaire empêche M. Townsend de parler, en disant 

qu'un seul défenseur doit adresser des questions générales. 
D. Aviez-vousdes affaires quelconques avant d'entrer au che-

min de fer ? — Le témoin ne répond pas. 
D. Où demeuriez-vous avant de venir à New-York?—Même 

silence; il observe le même mutisme aux questions suivantes : 
D. Où avez-vous demeuré depuis voire arrivée à New York? 

Dans quel navire êies-vous arrivé à New-York ? Avec qui êtes
7 

vous venu à New-York? Etiez-vous accompagné de Goépfert, 
Mélin et Godard ? En vertu de quelles instructions êtes-vous 
venu à New-York ? N'était-ce pas en vertu des ordres de la 
compagnie? Etiez-vous accompagné par l'un des habitants de 
la maison de la seizième rue où la cassette en ferblanc a été 
découverte ? — Le ,témoin répond négativement. 

D. La compagnie du chemin de fer du Nord ne vous a-t-elle 
pas payé pour venir à New-York? 

Silence, ainsi que pour les douze interrogations qui suivent. 
D. La compagnie vous paie-t-elle pour être témoin dans la 

cause? M. Belmont ne vous a-t-il pas payé, depuis votre arri-
vée à New-York, des sommes considérables pour vos services ? 
Votre indemnité ne vous est-elle pas réglée suivant les servi-
ces que vous rendrez, et suivant que l'extradition des accusés 
sera prononcée? Avez-vous payé le passage de Goépfert, Go-

dard, Mélin ou de toute autre personne devant être témoin 
dans l'enquête? Avez-vous apporté de France ou d'Angleterre 
une lettre de crédit de M. Rothschild sur M. Relmont? Avez-
vous apporté plusieurs lettres de crédit? Depuis votre arrivée, 
n'avez-vous pas reçu une autre lettre de crédit de la maison 
Rothschild? Avez-vous une procura ion écrite de la compa-
gnie du chemin du Nord? Y a-t il un sceau sur la procura-
tion? Pouvez-vous dire le but pour lequel vous êtes chargé de 
pouvoirs de la compagnie du chemin du Nord ? Cette procu-
ration n'est-elie pas limitée au pouvoir d'agir pour la compa-
gnie, dans l'action civile intentée devant la Cour suprême 
contre les accusés? N'avez-vous pas juré que cela renfermait 
toute l'étendue de vos pouvoirs? 

Le témoin laisse toutes ces questions sans réponse. 
M. Busteef offre de prouver qu'en outre delà lettre de cré-

dit dont a parlé l'un des témoins, M. Tissendier a reçu encore 
deux lettres de crédit de 20,000 francs chacune sur M. Bel-
mont, et qu'elles ont été payées au témoin pour les services 
qu'il rend à sa cause. 

D. Avez-vous déposé une plainte dans le procès civil? — 
R. Oui. 

D. Cette plainte est-elle vraie? — R. Oui, en général. 
D. Tous les faits qu'elle spécifie sont-ils exacts ? — R. Très 

certainement. 

M. Busteed à M. Morrough : Cette pièce est-elle la copie 
réelle de Vaffidavil du témoin? 

M. Morrough répond affirmativement. 
M. Busteed au témoin : Avez-vous fait cet affidavit? — R. 

Oui. 

D. Avez-vous vérifié si les faits qu'il relate sont parfaitement 
VI"1î/ ?—B? ^e Sens S^éral m'a paru vrai quand je l'ai signé. 

M. Mac Keon : Voilà trois fois en deux jours que le témoin 
est obligé de faire la même réponse à la même question ! 

Le témoin : C'est une querelle grammaticale que vous me 
faites. Je n'ai jamais eu l'intention de dire ce que vous pré-
tendez trouver dans le dernier paragraphe de ma déposition 
écrite. La phraséologie est différente en anglais qu'en français; 
je vois dans la traduction plusieurs mots qui sont mal rendus. 
Je prends un exemple : 

"Le témoin dit, en outre, que lesdits Eugène Grellet, F. 
Debud et A. Parod, associés avec lesdits Çarpentier et L. Grel-
let, ont frustré ledit plaignant et ont aidé et assisté lesdits 
Çarpentier et L. Grellet en disposant de ladite propriété. » Si 
j avais aujourd'hui à faire cette déposition, je ne mettrais pas 
les noms de Félicité Debud et d'Eugène Grellet. 

D. A part cette observation, tous les autres faits avancés par 
vous sont-ils vrais? — R. Oui; mais je trouve le mot iudi-jud> 
ciary écrit presque illisibleme'nt, et j'ai juré tout à l'heure 
que \u ii avais pas employé ce mot. Je vois que c'est un piège 

m ont tendu les avocats, et la Cour appréciera ma bonne que 
foi. 

D. Est-ce que vous avez lu l'aflidavit original avant de jurer 
qu il était sincère? — R. Certainement; je l'ai lu et compris. 

v. Lu le lisant maintenant, comprenez-vous bien la valeur 
«Je chaque expression? K. Je vous dis une t'ois pour toutes 
que ,e .--aïs 1 anglais, que je me rends compte de votre langue, 

et que je comprends la pièce que j'ai signée et juiée, à l'ex-
ception de quelques adjectifs qui n'allèrent pas le sens géné-
ral, l'eu importe au procès, je présume, que je sache ou que 
je ne sache pas la valeur du mot fiduciary ! 

D. La compagnie du chemin du Nord est-elle organisée en 
vertu des lois françaises? 

M. Tillon, avocat du gouvernemeut français, s'oppose a la 
position de cette question. 

R. A quels documents, livres, papiers, actions, appartenant 
a ladite compagnie, ou déposées dans ses bureaux, aviez vous 
accès, en vertu des fonctions dont vous étiez revêtu? 

Vème objection. 

M. Galbraith explique la portée de cette demande: d'après 
sa déposition éerile, le témoin, dit que le* accusé» GwîHet et 
Çarpentier avaient accès et libre entiée dans les bureaux de la 
compagnie comme gens de confiance (fiduciary . Aujourd'hui 
le témoin dit le contraire, puisqu'il explique qu'il n'a pas en-
tendu appliquer cette expression dans la valeur qu'on lui don-
ne généralement. L'ob.ecti >n est maintenue. 

D Savez vous ce que c'est qu'un voucher (pièce justificati-
on ~ suppose que c'est un papier. 

D. Savez-vous ce que c'est qu'un tonds (obligati-n) ? — R 
Je suppose, messieurs, que vous vous croyez en droit de faire 
uesiarces; elles sont d'assez mauvais goût. 

t>. Connaissez-vous David et depuis quand ? — R. J
e
 le con-

nais depuis cinq à six semaines, époque où je le vis à la Cour 
et ,o ne I avais pas vu auparavant. 

N'avez-vo:,s pas lait une plainte contre David depuis !e 
septembre dernier, par écrit et sous serment, devant 

commissaire des Etats-Unis, indépendamment de 
essentielle qui forme la base de ce procès? — R 
rappelle pas. 

O. Avez-vous fait une plainte devant M. Moston, commis-
saire des Etats-Unis? (En disant cela. M. Busteed montre au 
témoin une plainte déposée par lui devant ce magistrat.) 

é^mtafrney : Puisque vous avez fa pièce, le témoin 
n a pas besoin de répondre. 

D. Avez-vous fait d'autres plaintes devant d'autres juges * 
Le témoin garde le silence. 

, JH ,AveTV°>US
 J^ais causé avec David, et l'avez vous en-

tendu parler? — R. Non. 

,. Jh V
'.\

US a
,
dit alors

 1
ue la

 Personne qui est ici était bien 
leellement David? — lî. Je n'en sais rien 

jamais appartenu à la compagnie?—!!. 

u n 
a plainte 

Je ne me le 

D 
Non 

D 

David a-t-il 

David n a-t-il pas été quelquefois présent à vos entre-
tiens avec Grellet et Parod ? -- R. .le n'eu sais rien, 

u. i\ est-ce pas vous, hier, qui avez désigna David à M. 
J-nristmas, en le montrant du doigt et parlant en français? — 
R. Je ne me le rappelle pas. 

D. Votre mémoire est-elle bonne? — R. Oui, pour les cho-
ses qui me frappent. 

D. Si nous causions ensen.ble, vous rappel leriez-vous notre 
coi versa ion trois mois après'? - li. S'il s'agissait d'un entre-
uen avec vous, je pense que je m'en souviendrais toujours. 

«. Cou naissez-vous Çarpentier ?-H..0ui. (Ici des que» ions 
sur le nombre de fois que le témoin a eu l'occasion de le voir 
et les époques ; plus d'une demi-heure s'écoule 

uarpéhtièr vous a-t-il 
R. Oui. 

1). Combien d'argent? .'Le témoin ne répond pas.) 

Lounaissez-vous Robert ?~R. U est mort; je le coimais-

i en ces détails.; 
quelquefois compté de l'argent?— 

sais. 

D. De quel Robert supposez-vous m,
0
 ;„ 

-R Nous sommes ici^our u e f?
a
 ^ v

0u
, 

'R Non 
D. Avez-v'oùs été'à sonmlterremênt?^ %

élé
'^\ ^ 

D. L'avez-vous vu mort ? n " 

4 

■- "R- Non. 
D. Alors, comment savez-vous qu'il

 P
«t

 m 
dire. (Le témoin hausse les épaules )

 mor
t?-R,

 p
, 

D. Quand vous avez quitté Paris oui â, ■ 
compagnie ?—R. Personne. 4 etau cai

Ss
j
er 

M. busteed demande au témoin si Caroenti
B

» 
nettes, des moustaches, des favoris - s'il en,hi K •portaitii 
des yeux bleus ou noirs. A tout 'cela M f °Ueux. M 
qu'il n'en sait rien. ' *• llssendi

er t
H 

D. Avez-vous apporté des lettres du KOIIVP, 

par rapport a ce procès ? (Le témoin ne rénoL
 ment W 

D. N'y a-t-il pas eu un mandat de vig'M Pas-> ' 
quête pour la maison de la 16e rue'?-R Ou 6 a Ht 

D. Avec qui êtes-vous allé faire cette pèrq
u
ùf,Ur ?aPlj' 

des agents de police, non revêtus de leurfS °
n?
^-ï 

sais pas le nom. °nes et do
0
p 

D. Combien étaient-ils ?-R. Je n'en sais rien 
D. Combien y avait-il de chevaux? — R ip , 

D. Connaissiez-vous le cocher ?-R. Non 6n sai* 
D. Ce cocher était-il un homme ou une Ln,

 3 
hausse les épaules.) '(Uw 

D. Y avait-il des outils dans la voiture? — R
 T 

pas. nelect,| 
M. Busteed fait observer que M. Christmas et u 

sen ont déposé que les agents de police étaient rL ; i,a*J 
pioches dans leur voiture, l'un des agents a confi 9Vf*i 
et mainienant M. Tissendier déclare qu'il ne le Ce k 
Puisque les témoins ne s'accordent pas entre eu * 
tites choses, on doit en conclure qu'ils ne disent^SUr 1(8

1*1 
sur les grandes. Pas li^ 

M. Tissendier répond qu'il a vu les outils sur le 
la voiture, près du siège du cocher, mais q

U
',]

s
 „.3,, 

dedans. Puisque les avocats sont rigoureusement t 
il veut se mettre à leur unisson. rœ>lii^l 

L'affaire est renvoyée au 7 avril pour la <w 

de l'interrogatoire de M. Tissendier. Les assistant ' 

tirent en faisant remarquer pour la plupart comh'861 
temps se perd en questions oiseuses et ridicules i î 
cusés regagnent leur voiture, après avoir éch ■ 

nombreuses poignées de mains avec leurs avocat ̂  

CHRONIQUE 

PARIS, 22 AVRIL. 

Depuis longtemps une surveillante sévère et soute», 
garantît autant que possible, aux petits ménages qui 7 
chètent leurs denrées qu'au menu détail, la qualité et 

quanlité de ce qu'ils achètent. La fraude est devenuedi 

licile pour les débitants qui veulent tout à la fois trou» 

leurs pratiques et échapper aux peines prononcées cliaL 
jour, en pareil cas, par les Tribunaux correctionnels! 

Pour ces incorrigibles , les condamnations n'ont poi« 

comme résultat de les faire rentrer dans la voie de la pro. 

bité commerciale, mais bien de leur faire inventer il. 

que mo> en de continuer leur système, assez subtil M 

que l'œil le plus exercé n'y voie rien. 

Le sieur Delucenay, charcutier, route d'Italie, 31, j 

Gentilly, avait trouvé un de ces moyens. Dans une pesé, 

les deux plateaux étaient toujours en équilibre, et cé| 

par une excellente raison , c'est qu'il y avait dans f 

d'eux une quantité pesante de marchandise équivalenteaf 

poids placé dans l'autre. Seulement, du côté du premier, 

une partie de la marchandise était collée sous le plateau, 

et y restait sans cesse, servant ainsi d'appoint à toutes les 

pesées. 

Cet appoint, c'était une bande de lard. 

Or, un jour, un inspecteur auquel on avait signalé notre 

charcutier comme trompant ses clients à l'aide d oue 

fraude qu'il était impossible de surprendre, cet inspec-

teur se présenta dans la boutique de Delucenay etannonça 

qu il venait vérifier les balances ; celui-ci, sans se trou-

bler le moins du monde, les présente à l'inspecteur, puis 

passe vivement sa main sous uu des plateaux et de k 

sous une table. 
L'inspecteur regarde non moins vivement sous ce pla-

teau; n'y trouvant rien, il regarde sous la table et y trouvi 

la bande de lard. A raison de ce fait, Delucenay a ete ren-

voyé devant la police correctionnelle. , 
11 nie formellement qu'il ai' jamais collé la bande « 

lard en question sous un des plateaux ; celle trouvée M» 

la tuble y était tombée il ne sait comment; lemffl 

grasse était restée sous le plateau, mais cela n a rien • 

tonnant, ayant pu être touché par des mains grasses, 

gens qui l'ont dénoncé, dit-il, sont des conlreres qui» 

en veulent parce qu'il vend meilleur marche qu eux. 

Le Tribunal l'a condamné à un mois de prison et w ■ 

d'amende. 

— Ont été condamnés par le Tribunal corre. tionne, 

pour vente ou mise en vente de lait falsifié s . 

La fille Gantois, rue de Paris, 243, à
 Bf gS# 

jours de prison et 50 fr. d'amende. — '
 a let

"'
 r

;
soa

et 
lier, crémière, rue de Sully, 2, à six jours de P', ̂  

5.0 fr. d'amende. - Le sieur L'onzième,
 ll0urnf,

nf|
. S 

leviîle rue Leverf, 12, à un mois de prison ffâMk 
mende. — Le sieur Colissard, laitier, rue des i i| 

Marcel, 3, à 5d fr, d'amende — Le sieur P«W 

au Piessis-Chenet, commune du Coudray, *r. 
de Cbrbeil, à 100 fr. d 

crémière à Batignolles, place de l'E; 

de. — La femme Cau- hois, laitière, rue — _
 ruelw

„-
à 50 fr. d'amende. — Le sieur Dangar, cremw , ^ 

ve-Sainte-Catherine, 3, t 50 fr. d'amende; i ̂
 u

 ̂  
gement et son insertion ont été ordonnée*.

 à
 ^ fr, 

Danjjuy, crémier, rue Neuve-Saint-Paa.'.J V^ M 

d'amende; insertion et affiche du J%e< L
rto

é# 
sieur Dramard, cultivateur à GuillerU e » ̂  

ment d'Elâmpes), à trois
 mols

 ̂ P^P^iiedujug*"*" 

amende. - La femme 
Loiiit"11 ! 

lise a 16IV- d'amj 
deCharent*: 

de. Le Tribunal a, en outre, oruv.... nota»"-- j, 
à 50 exemplaires, pendant trois dimanches, . « 

1 - ' 'a maison °ul ^..«ni 

ent. — 

laitier à Ëtampes, à un mois de prison et 

prev'ci la porte du sieur Dramard et à la maison 

lus, trois insertions dudit jugement.- ̂  £ d'au*»* 

affiches et insertions comme pour Je Pff^'uB'W^J 

sieur Desforges, laitier à Tivernon (W^
bd

gdt# 
affiches et insu 

eut 

ir mise en vente de vin falsifie ^ j
oU

rs *R 

prison et 50 fr. d'amende, 

ment. 

marchand de vin, rue de Sevrés, dl. »
 mar

ch»tt 
son et 50 fr. d'amende. - Le sieur Louves ^

 50 tlf 

vin, rue de Cléry, 60, à huit jours de p> 

d'amende. 
Ont été ensuite condamnes : 

Le sieur Launay, boulanger ' De,'Cy' r"îmïti^I fiée, a I'ulll " falsif chaC i04, pour mise en vente de la nie . , 
prison et 50 fr. d'amende. — Le: s eu ^

 45
 nu^ 

nier, rue du Jour, 29, pour n avoir livr 

charbon sur 50 litres vendus, a six 

50 fr. d'amende. - Le sieur LpttfflWU. 
•ue de l'Arcade, 67, pour nnseo^

 Re
„

éj 

que ^6 

iours de P/f> 
J
 marcha»J*, 

Le sielir 1 lailles, rue * ^ < • - . 

corrompue, à 25 fr. d ame de. g 
chand des q atre-sa,sons, rue ^ Roquet, ^de 

eu vente d'un potdet corrompu, 

sieur Legrand, boucher, rue «le 

Montrouge, peut 

jours de prison et 25 

e.ent.on d'une Causée bala 

f
r

. d'amende. 

_ Combien de jeunes M # ̂  
ierai jent 
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!;• H 

d une 

six 

nour 

n nalais! et si ce palaisétait d'argent, oh! alors, 
v0irU

éalisationd'unrêve des Mille-et-Une Nuits. Ce 

le s
eral

 réalisé pour une jeune Anglaise, Anna Canolly ; 

rêve s'
eSt

 /
 un

 mari qui lui a apporté un palais d'argent; 

elle
8 tl 0U

, Fin "rate, déjà elle s'est dégoûtée de son mari 

niais
 v0

-'
eZ

a
i
a

i
s
 °sous prétexte que les rôles étaient inter-

" mi'au' lieu que le mari logeât dans son palais, 

m
i logeait chez le mari. La jeune personne 

fait la remarque désagréable que ce palais 

île a trou 

^fétV
aU 

fail le palais 

avait,
 dë

 ^sait considérablement à la pureté'de l'organe 

d'argent ^taire, et comme elle adore les belles 

jg
 80

 M ge mit à en chercher et en trouva une. 

vois,
e 11

 -
s se

 trouvant appartenir à un fort beau jeune 

Cette
 mar

j ^laissé
 s

'
e
st fâché et il a porté une plainte 

!l
°
m
!nt're contre sa femme et son complice. Au lieu de 

e
118

 ,
 e

 à la citation en police correctionnelle, la jeu <e 
répo°

 r

 a
 ;

u
gé à propos de repasser la Manche et d'aller 

M^Mchir dans les brumes de sa belle patrie. Le fort 

se
r

.
 ne

 homme s'est présenté devant le Tribunal, to-u-

^
a
"

J
beaii, mais un peu pâle et très contrit. 

J
oU

^ l'absence du procès-verbal de flagrant délit, la 

j
u m

ari s'est appuyée sur une série de lettres qui 

P'
â

'.'.'!>nrient tout l'historique de la liaison et ne laissent au-
e
°4wite sur sa m faire grâce du con-
fie ces lettres, mais il serait regrettable de ne pas 
tenU

- -rire ce passage di l'une d'elles, émané du beau 

•""'^honiine. Ce passage va prouver combien il connais-

j
euD

P
 coelir

 féminin, et par quels secrets lessorts il savait 

^'toucher. Voici le fameux passage : 

Ma bonne chatte chérie, 

Comme je sais que je te fais toujours plaisir en te di-
t du mal de ton mari, )c te dirai que je le trouve toujours 

ea
"-Table méprisable et brutal, comme tu me l'as dit si sou-

rde ta douce voix.... Comme je sais que tu n'aimes pas les 
en

 is d'argent, nous irons demain diner à la Chaumière. 

Le Tribunal, qui a donné défaut contre Anna Canolly, 

la condamnée à trois mois de prison; son complice a été 

«ndamné à 2,000 francs d'amende. 

_ Voici un petit procès entre toutes petites gens; le 

mari est un petit cordonnier dms un petit hameau des 

environs de Sèvres; la femme est une petite blanchisseuse 

j tient entre ses bras un tout petit enfant. Dans un mo-

ment de colère, la petite femme s'est plainte que son petit 

mari l'a frappée et l'a menacée de la tuer. Elle est appe-

lée à la barre du Tribunal correctionnel pour fournir ses 

explications. 

M. le président lui demande si elle persiste dans sa 

plainte. . 
Pour toute réponse, la petite femme traverse le pré-

toire, s'avance vers le banc des prévenus, lève les bras, 

présente son enfant à son mari, qui applique sur ses joues 

rebondies deux baisers à rendre jalouse une nourrice sur 

lieu. 

}f, k président : Vous le voyez, votre femme vaut 

mieux que vous; vous la frappez, vous mena. ez de la 

tuer, et elle vous pardonne. 

Le mari : Qu'est-ce qui va arriver de ça? c'est que je 

vas la r'aimer à mort et le moutard aussi ; qu'il y aura 

pas plus heureux que nous dans le canton de Sèvres ; 

est-ce pas, biche? 

A cette interpellation, la jeune femme regarde son en-

fant, et. à l'espoir de ce ciel qui va s'ouvrir pour elle, elle 

fait tomber sur lui un déluge de baisers et se retire les 
jeux baignés de larmes de bonheur. 

f. Mais un malheur n'arrive jamais seul. Le délit que sa 

femme vient de lui pardonner n'est pas le seul qui lui soit 

reproché. Ce jour où il avait été mauvais mari, il avait été 

aussi mauvais citoyen, et la prévention lui reproche un dé-

lit de tapage injurieux et nocturne. Tous ces méfaits ont 

été réglés paternellement par une condamnation à un mois 
de prison et quinze francs d'amende. 

Hélas ! ces quinze francs, le petit cordonnier était loin 

de les posséder, car, au moment où sa femme lui adresse 

un regard d'adieu, il renverse sa tabatière, d'où ne s'é-

chappe pas un seul grain de tabac, et fait le simulacre 

•l'un priseur aux prises avec la disette. La petite femme 

(raille dans sa poche, lui donne quelques sous et se retire 

toute honteuse, car son mat i voulait tout de suite lui en 

payer l'intérêt par un gros baiser qui n'a retenti que dans 
la vide. 

— On va voir comment le jeune Donon, apprenti tapis-

ser, âgé de quatorze ans, apprend son état. Il est traduit 

devant le Tribunal correctionnel comme prévenu de dété-
rioration volontaire de marchandises. 

Son ex-patron, le sieur Valéry, tapissier, rue Richer, 
expose ainsi les faits : 

Depuis environ deux mois, je m'apercevais qu'on me 

volait beaucoup de marchandise; outre cela, je trouvais à 
chaque instant des étoffes de velours, de soie, de fort 

beauxjmeubles coupés, hachés à coups de ciseaux ; je vis 

bien qu'une malveillance très soutenue, très persistante 

s'acharnait après moi, mais je ne savais absolument pas 

sur qui jeter mes soupçons. Un jour on me mit le feu 

dans 150 kil. d'étoupe; heureusement il fut éteint à temps, 

sans cela, la maison eût été dévorée par un incendie; je 

ne me connais pas d'ennemis et je me cassais vainement 

la tête pour chercher l'auteur de tous ces dégâts et de tous 

ces vols. Les uns et les autres se continuaient, et jamais 

je ne pouvais parvenir à prendre personne en flagrant dé-

lit; un matin je m'aperçois qu'on m'avait volé pour 200 fr. 

d'étoffes, des clés et des ornements de tapisserie, en outre 

qu'on m'avait coupé un tapis, des rideaux en reps d'Au-

busson, une planche de cheminée en damas de soie, deux 

rideaux de reps de six mètres, un rideau en mousseline 

brodée, un fauteuil en velours, une pièce de velours, un 

dessus de canapé en velours vert, un fauteuil en toile 

blanche, une chaise en brocatelle, un rideau de damas 

vert et un morceau de damas bleu ; effrayé d'un vandalis-

me aussi persistant et qui pouvait me ruiner, j'allai trou-

ver le commissaire de police et je lui contai tout; il me 

conseilla de metlre quelqu'un en surveillance, ce que je 
fis. 

Je fis coucher le sieur Recquemie dans une pièce voisine 

du magasin où sont les meubles et les étoffes, et de la-

quelle on peut voir ce qui se passe dans ce magasin ; quel 

fut mon étonnement quand j'appris que l'auteur de tous 

ces dégâts était mon apprenti ! c'est le dernier que j'aurais 

soupçonné, d'autant plus qu'il accusait la bonne avec une 

effronterie qui eût détourné mes soupçons, si j'en avais eu, 

et, d'ailleurs, il n'avait aucun motif pour faire tout cela. 

Le sieur Becquemie .- M. Valéry m'avait fait cacher, pour 

tâcher de prendre en flagrant délit la personne qui lui vo-

lait et lui détruisait sa marchandise; le malin, vers huit 

heures, je vois l'apprenti, qui couchait dans le magasin, 

prendre une paire de ciseaux, ouvrir l'armoire où sont les 

étoffes et se mettre en devoir de les gâcher à coups de ci-

seaux, puis larder à grands coups un très beau fauteuil ; 

je sors alors de la chambre où j'étais, et j'attrape au collet 

l'apprenti, en lui reprochant ce qu'il venait de faire; eh 

bien, monsieur, savez-vous ce qu'il me répond? que ça 

n'était pas vrai, que j'en avais menli, et qu'il allait le dire 
au patron. 

Précisément, M. Valeiy arrivait au môme moment. « Ne 

le lâchez pas, » crie le patron ; à ces mots, le galopin se 

sauve et saute par une fenêtre. 

Interrogé, le jeune Donon avoue les faits de détériora-

tion vus par le précédent témoin, mais il nie tous les faits 

antérieurs. « Pourquoi faisiez-vous cela ? lui demande M. 

le président, en supposant que ce fait soit le seul. — Je 

ne sais pas, répond Donon. — Alors, dit M. le président, 

c'est donc uniquement le génie de la destruction qui vous 
faisait agir ? » 

Donon finit par dire que son patron lui parlait dure-

ment et l'appelait paresseux, et que c'est pour se venger 

qu'il lui a coupé sa marchandise. Il nie avec la même au-

dace l'incendie dont il a été parlé ; quant aux vols, ce 
chef a été écarté par l'ordonnance. 

Le Tribunal a jugé que, bien qu'âgé de moins de seize 

ans, le prévenu a agi avec discernement ; en conséquence, 

il l'a condamné à un an de prison et 50 fr. d'amende. 

— Le sieur Govignon et la femme Lemaire, chiffonniers, 

rue Sainte-Marguerite, 18, ont déposé entre les mains 

de M. le commissaire de police de la section de la Ro-

quette une chaîne d'or à usage de dame, avec agrafe, 

cachets et médaillon. Ils ont trouvé sur la voie publique 

ces bijoux, qui valent au moins 100 fr. 

Nous signalons avec plaisir cet acte de probité du sieur 

Govignon et la femme Lemaire, qui sont tous deux très 
malheureux. 

La personne qui a perdu les bijoux que nous venons 

d'indiquer, devra en faire la déclaration chez le commis-

saire de police de sa section, pour en obtenir la remise 
par la Préfecture de police. 

SOCIETE GENERALE 

CHEMINS DE FER ROMAINS. 

D'après le désir qui leur a été exprimé, MM. J. Mirés 

et G% directeurs de la Caisse générale des Chemins 

de fer, préviennent tous les souscripteurs des Che-

mins Romains, qu'ils feront, pour leur compte, 

le versement complémentaire de ioo fr. par action 

immédiatement exigible. 

Cette avance aura lieu sous la seule condition de 

lais-ser les titres en dépôt dans les caisses de la Com-

pagnie jusqu'au 3i décembre prochain. 

A cette époque, de nouvelles conventions pour-

ront proroger cette avance jusqu'à l'achèvement de la 

ligne de Rome à Civita-Vecchia. 

Quoique l'intérêt attribué aux actions des Che-

mins Romains soit de 6 pour ioo, l'avance de ioo fr. 

aura lieu à 4 pour ioo d'intérêt par an, et les sous-

cripteurs jouiront ainsi de la plus-value résultant 

de la différence d'intérêt et de la concentration d'une 

grande quantité de titres. 

Les souscripteurs qui voudront user des facilités 

et avantages accordés par la Caisse des Chemins de 

fer, devront en faire la déclaration du mercredi 15 

au jeudi 24 courant, de dix heures à trois heures, au 

siège de la Société. Un bureau spécial est ouvert à cet 

effet. 

La répartition définitive des io5,ooo actions aura 

lieu du a5 au 3o courant, et le remboursement des 

excédants commencera immédiatement. 

Les souscripteurs de la province qui voudront 

jouir des avantages indiqués ci-dessus devront en faire 

la demande, par lettres, au siège de la Société, 99, 

rue Richelieu. 

Les actionnaires de la Caisse générale des Chemins 

de fer qui se conformeront aux prescriptions ci-des-

sus jouiront des mêmes avantages; il leur sera 

conséquent remboursé 100 fr. par action. 

—'GERMAINE, formant la 2' série des MARIAGES DE 

PARIS, par Edmond About, vient de paraître dans la 

Bibliothèque des Chemins de fer- TOLLA, la GRÈCE 

CONTEMPORAINE, le Roi DES MONTAGNES, avaient prou-

vé que l'auteur était rempli d'esprit et de verve. Son 

nouveau roman révèle des qualités dramatiques qu'il 

n'avait pas encore mises en relief à un degré aussi 
puissant. 

par 

Bourse die P*rt» do 22 Avril i 859. 

a 010 Au comptant, D" c. 
Fin courant, — 

Au comptant, D" c. 
Fin courant, — 

69 33.— Hausse 
69 30.— Baisse 

90 5d.— Baisse 
91 —.— Baisse 

10 c. 
05 c. 

50 c. 
75 c. 

AV OOM»TAJSÏ\ 

3 Omj. du22déc... 69 35 
3 Orô (Emprunt).... 

— Dito 1855... 
4 0i0j.22sept 82 — 
4 ii2 0[0de 1825... 
4 Ii2 0[0del852... 90 50 
4 1p2 0r0 (Emprunt). 

— Dito 1855... 
Act. de la Banque... 4400 — 
Crédit foncier 
Société géu. mobil... 1335 — 
Comptoir national... 700 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.)... 
Emp.Piém. 1836... 91 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC.— 

Oblig.de la Ville (Em-
prunt 25 millions. 1040 — 

Emp. 50 millions... 1060 — 
Emp. 60 millions... 377 50 
Oblig. de la Seine... 20b — 
Caisse hypothét aire. 
Palais de l'Industrie. — — 
Quatre canaux , 1150 — 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

Il.-Fourn. de More. — — 
Mines de la Loire... — — 
H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. 

— Oblig. 1833.... 54 75 
Esp.,30[0, Detteext. 41 — 

— Dito, Dette int. 
— Dito,pet Coup. 
— Nouv.30|0Diff. 

Rome, 5 0io 901p2 
Turquie (emp. 1854). 

A TERME. 

3 0j0 
3 OiO (Emprunt) 
4 1[2 0p0 1852 
4 li2 0[0 (Emprunt). 

Lin Cohin 
Gaz, C1' Parisienne.. 
Immeubles Rivoli... 
Omnibus de Paris... 
Omnibus de Londres. 
C'Mmp.d.Voit.depl. 
ComptoirBonnard... 

Plus ~ Plus 
haut. : bas. 

1" 
Cours 

69 50 

91 50 

69 55 69 25 

710 — 
101 23 

103 75 
61 25 

137 50 

D" 

Cours 

69 3J 

91 — 

CHEMINS SE TER COTES AU PARQD1T, 

Paris à Orléans 1485 — 
Nord 993 75 
Chemindel*Est(anc.) 850 — 

— (nouv.) 792 50 
Paris à Lyon 1560 — 
Lyon à la Méditerr.. 2130 — 
Midi 835 — 
Ouest 775 — 
Gr. central de France. 606 23 

Bordeaux à la Teste. 665 —. 

802 50 
St -Ramb. à Grenoble. 66 J — 

Ardennes et l'Oise... — — 

Graissessac à Lféziers. 603 75 
Société autrichienne. 717 50 

195 
Victor-Emmanuel... 580 — 

Ouest de la Suisse.,. 515 

Il a été perdu à Lyon un titre de cinquante actions de la 

Compagnie des Mines de Roche-la-Molière et Firminy, 

sous le nom de M. Charles Dupasquier, et portant les n
C! 

34443 à 34492 : opposition aux transferts et paiements de 

dividendes a été faite dans les bureaux de la Compagnie. 

— La sixième édition du Cours de Droit commercial par 
M. Pardessus, vient de paraître. C'est le livre qui fait auto-
rité sur la matière; et l'éditeur, voulant le rendre accessible à 
tous, a réduit en 4 volumes cette nouvelle édition, plus com-
plète cependant que les précédentes. 

— Le tome IX et dernier des Mémoires du duc de Raguse 
vient de paraître ch»z l'éditeur, M. Perrotin. Ce tome contient, 
peut-être le récit le plus intime et le plus personnel de cette 
autobiographie qui devait exciter tant de curiosité et soulever 
tant d'horribles tempêtes, mêlées des sympathies les plus vi-
ves et des récriminations les plus ardentes. L'heure arrive en-
fin, après le tome IX et dernier, où ce grand livre sera jugé 
dans son ensemble avec tout le sang-froid que mérite un des 
plus hardis et des plus brillants capitaines du grand Empe-
reur. 

— Oberon de Weber vient d'inspirer à notre pianiste clas-
sique C. Stamaty, six éludes caractéristiques que MM. Mar-
montel, Le Couppey, Krûger, Francis Planté, Mm'" Massart et 
Clara PfeitJ'er ont prises immédiatement sous leur patronage. 
Ces belles études sont en même temps de délicieux morceaux 
de salon, que les éditeurs du Ménestrel pourront placer, à 
juste titre, au rang de leurs classiques du piano anciens et 
modernes. 

— L'orchestre d'élite du Pré Catelan annonce pour aujour-
d'hui jeudi un programme de morceaux choisis. La foule ne 
manquera pas de venir comme d'habitude,' de deux heures à 
six heures. 

— CHATE4U-ROUGE. — Aujourd'hui, jeudi, soirée musicale 
et dansante. Les fêtes ont lieu les dimanche, lundi, jeudi et 
fêtes. 

SPECTACLES DU 23 AVRIL. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Tartuffe, les Plaideurs, le Legs. 
OPÉRA-COMIQUE. — Psyché. 

ODÉON. — Le Champi, le Cousin du Roi, Georges Dandin. 
ITALIENS. — Gamma, 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Reine Topaze. 
VAUDEVILLE. — Les Faux Bonshommes. 
GYMMASE. — La Question d'argent. 
VARIÉTÉS. — Jean le toqué, la Comète. 
PALAIS-ROÏAL. — La Dame aux jambes d'azur, M. Rigolo. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Belle Gabrielle. 
AMBIGU. — Le Fils de l'Aveugle. 
GAITÉ. — L'Aveugle. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Le Diable d'argent. 
FOLIES. — L'Argent à la question, Maurice, 
DÉLASSEMENS. — Relâche. 

LUXEMBOURG. — La Chasse, Spectacle à la cour, Fiorina. 
FOLIES-NOUVELLES. —Jean le sot, les Danseurs espagnols. 
BOUFFES PARISIENS. — Croquefer, le Docteur Miracle. 
ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h. 
PRÉ CATELAN. — Tous les jours, promenade, concerts, marion-

nettes et magie, cabinet de lecture et photographie. 

WMïSiisTRATION OÉNÉRAtE DE l'AS-1 la succession de M. Libert, qui, depuis vingt ans 

StSTANCE PUBLIQUE A PARIS. II tl£(ï\i 1 l SW IITI 4ÏC I1EJI et récemment encore, a fait d'importants travaux 
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A vendre, en l'audience des criées 
le samedi 16 mai 1857, en deux lots, 

1" Une grande et belle MAiSON »E CAM 

PAGHE, avec un vaste jar in formant parc, po-
'.ager, serre, sise à Saint Mandé, près Pans, Gran-
de-Bue, 62 et 64. 

2" LAIS ET RELAIS OE LA MER, si-
tués communes de Crando-Synthe et de Petite-
Synthe, arrondissement de Dunkerque (Nord;. 

S'adre>ser pour les renseignements : 
1° A M

,;
 ÙSiSOR 51 ASSISE, avoué à Paris, 

rue du Sentier, 24; 

i" A M I aboissière, avoué, rue du Sentier, 29; 
3° A M6 Potimet, notaire, rue du Faubourg-Pois-

son mère, 2 ; 

4° A M8 Galin, notaire, rue Saint-Marc, 20 
(61162 i 

po 

tion. Ses aspects sont variés; il y a de jolis orne 
menth avec bassins. Les dépendances comprennent: 
logement du jardinier, remises, écuries, basse-
cour, serres, melonière, orangerie, etc. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
Mobilier facultatif pour 10,000 fr. 
Adjudication sur la licitation, avec facilités de 

paiement et sur une enchère, le 28 avril 1857, en la 
Chambre des notaires de Paris, par Me THIAC, 

place Dauuhine, 23. (6954) 

20 m. 

72 c. 

2e lot à la suite: cont. 1,128 m.; façade 
Mise à prix : 12 fr. le n être, 13,536 fr. 

3e lot à la suite : cont. 1,116 m. 20 c; façade : 
20 m. Mise à prix : 12 fr. le met., 13,394 fr. 40 c. 

4e lot, à droite, couvert en partie de conslruc 
tions. Façade : 15 m. 40 c. Mise à prix: î4fr. 40c. 
le mètre, 16,991 fr. 71 c. 

S'adresser k M» M«»CQirAR», rue de la 
Paix, 5, dépositaire du cahier d'enchères; 

El t M
e
 nELAIMXME aîné, rue Neuve-St-

Augustin, 5. (6901) 

FORÊT DE B01SSY 
PHI*. S 

COULOMVIIEKS 

Le secrétaire-général, 
Signé, L. DCBOST. 

Vent es immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 
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1
 a IM'VBCiER, avoué pour ui-

une copie de l'enchère ; 

ko-
4

 M» Duvfll'
 avouéà Pa

ris, rue du llelder, 12; 
notaire à Paris, rue du Fau-

31A " lîuttet, 
%\t D

»val 

frifcj s. D3ré
: avoué a Reims ; 

Mareeat, 
Jonchery-sur-

(6953) 

tillAIS, A P4H1S 
à Paris, rua de 

BOULEV 

BEAUMAR 

Étude de M» AVîAT, avoué 
Rougemont, 6, 

Vente sur surenchère du sixième, en l'audience 
des saisies immobilières du Tribunal de la Seine, 
le 7 mai 1837, 

D'une grande et belle 1l\IMn à Paris, bou-
levard Beaumarchais, 73, et rue des Tournel-
les, 8*. 

Mise à prix: 216,160 fr. 66 c. 
Produit net : 14,468 fr. 55 c. 
L'adjudicataire devra payer en outre 5,765 fr. 

pour les glaces, 
S'adresser audit M

e
 AVI AT, avoué poursui-

vant ; 
Et à M'5 Archamhault-Guyot, rue de la Monnaie, 

10, et Devant, rue de la Monnaie, 9, avoues pré-

sents à la vente. (6958/ 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAMES. 

JOLIE 1AISI 
A Champrosav, à trois quarts d'heure de Paris et 
a cinq minutes <Je la station de Ris (chemin de fer 
de Corbeil). 

(Seine et-Marne), d'une contenance de 73 hectares 
37 ares, avec faculté de défricher, à vendre, mê-
me sur une seule enchère, en la Chambre des no-
taires de Paris, par M

0
 ANCiOT* notaire, le 28 

avril 1837, à midi, 
Sur la mise à prix de 110,000 fr. 
S'adresser à M" Godin, notaire à Coulommiers; 
Et à »Ie AM«OT, notaire à Paris, rue Saint-

Martin, 88. (6895) 

à Paris, rue du Caire, 6 
et 8, et passage du Caire, 

à vendre par adjudication, même sur une seule 
enchère, en la chambre des notaires de Paris, le 
mardi 28 avril 1857, a midi. 

Produit brut: 22,855 fr. 
Mise à prix : 320,000 fr. 

S'adresser au concierge; et pour les renseigne-
ments, à M" RESPRK35, notaire à Paris, rue 

des Saints-Pères, 15. .(6930)* 

ÏEBRAÎPSS A PARIS 

VH.LE DE PARIS. 
Adjudication sur une seule enchère» en la Cham-

bre des notaires de Paris, sise place du Châtelet, 
par le ministère de SI" MOC4UARD et OE-
LAP 4EME aîné, le 5 mai 1857, 

De TERRAINS dépendant de l'ancienne voi-
rie à boue des Deux-Moulins, situés à Pans, rues 
des Deux-Moulins et d'Austerlitz, près le boule-
vard de l'Hôpital, en quatre lois : 

1« lot, à gauche, cont. 1,163 m. 31 c.; façade : 

BELLE MAISON AVEC HOTEL, 

avenue des Champs-Elysées, 123, à Paris, à ven-
dre par adjudication, même sur une seule enchè 
re, en la chambre des notaires, à Paris, le 5 mai 
1857. 

Revenu présumé : 38,000 fr. 
Mise à prix : 430,000 fr. 

S'adresser à M" Tffl!0\ WB LA CH4C. 
ME. notaire, rue Ladite. 3. .(6936:,f 

Revenu approximatif, 9,290 fr. 

S'adresser à M" .HOCuL'ARD, notaire à Pa-
ris, rue de la Paix, 5. (688i*; 

Ventes mobilières. 

AVEC GRAND JARDIN 
à Paris, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 235, à 
vendre, même sur une seule enchère, en la cham-
bre des tolaires, plajedu Châtelet, le mardi 5 mai 
1857, à midi. Contenance d'environ 1,300 mètres. 

Retenu, non compris la localion du jardin, 
7,550 francs. 

Mise à prix : 90,000 fr. 
S'adresser à M

e EAHRE, notaire, rue Thé-
venot, i i. .(6955) 

MAISON ET TERRAIN A PARIS. 
A vendre à l'amiahle, une MAISON située à 

Pari», boulevard Mazas, bon encore numérotée, 
construite d'après les ordres de S. M. l'Empereur, 
comprenant deux corps de bâtiments élevés sur 
caves d'un rez-de-chaussée, d'un entresol et de 
quatre étages, dont le dernier est lambrissé, cour 
de 10 mètres de largeur sur 17 mètres 50 de pro-
fondeur. — «R&roa» TERRAIN derrière, fa-
çade sur le boulevard, 15 mètres, contenance 844 
mètres 13 centimètres, dont 203 mètres 
structions. 

n ln
'
u
"'

a
' de 32 fr., on reçoit immédiatement franco l'ouvrage ci-dessous 

cët'inïmeuble, de 5 hectares 45 ares, dépend del29 m. 60 c Mise à prix : 12 fr. le mètre, 12,783 fr 

Henri PLON, Editeur, rue Garancière, 8, à Paris. 

en con-

FONDS DE FABRICATION DE 

BIJOlTERIEetORFÉVRERIE PIETÉ 

Adjudication, au plus offrant et dernier enché 
risseur, en l'étude et par le ministère de M" Ri: 
ROUSSET, notaire à Paris, rue Jacob, 48, !e 
samedi 9 mai 1857, à midi, 

Du EONï»S de commerce de fabrication de 
RIJOlITiivRIE ET ORFEVRERIE UE 

PIÉTK exploité à Paris, rue d'Enfer, 110, de la 
société Chapuis et C% en.-emble du magnifique ou 
tillage et du nombreux matériel servant a son es 
ploitation (poinçons, coins, matrices, balanciers, 
laminoirs, moutons, découpoirs, etc., etc.), des 
clientèle et achalandage y attachés, des marchan-
dises qui existeront au jour de la vente et du droit 
au bail, expirant les 1er juillet 1857, i" juillet 
1860, 18r juillet 1863 ou 1" juillet 1866, au 'choix 
des preneurs seuls. 

Mise à prix : 16,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

Audit M« |»C R®U»»ÎET, notaire, rue Jacob 
48, à Paris. (6957) 

CH
M

DEFEI1DESAIIDENNESDEL
,
0ISE 

Le conseil d'administration a l'honneur d'in-
former M Si. tes actionnaires qu'il est fait appel 
d'un versement de 100 fr. dans les conditions'sui-
vantes : 

L'époque du versement est fixée du 10 au 25 
avril prochain inclusivement. — I es versements 
faits après le 25 avril sont passibles d'un intérêt 
calculé à raison de5 pour 100 l'an, àpartirdu 10 
avril. — Les versements seront reçus à Paris, au 
siégé dé la société, rue de Provence, 70, loin fçs 
jours non fériés, d'> onze heures » deux heures. 

Le secrétaire du conseil, ARTHUR BAIGNERES; 

.(17698; 

En envoyant un mandat de 32 fr., on reçoit immédiatement franco l'ouvrage ci-dessou». 

S OE 

édition, publiée par M. EUGENE DE HOMÈRE, petit-fils de l'Auteur. — 4 volumes in-8°. Prix : 30 

PAR 

francs. 



GAZETTE Tm TRTBUNATTX DÎT 93 AVML 1R57 

PERROT1IV, éditeur de* Mémoires au roi Joseph, de» Vierges de Raphaël, etc., RUE FONTAINE-MOLIÈRE, 

ET CHEZ TOUS LES LIBRAIRES DE LA FRANCE ET DE L'ÉTRANGER. 

"»»-MÉMOIRES MARÉCHAL DUC DE RAGUSE 
IMPRIMÉS SUI1 LE MANUSCRIT ORIGINAL DE L'AUÏfci. Il, 

Avec le Portrait du duc de Reichstadt, celui du duc de Raguse ; et quatre fac-similé : de Charles X, du duc d'Angoûléme, de l'empereur Nicolas, du duo de R 
et deux cartes : une des Provinces Illyriennes et une du Portugal. Wa 

Les Mémoires du Maréchal Marmont, duc de Raguse, de 179â % 1851, formenl 9 forts volumes in-8°. — Prix île chaque volume, 6 fr. — Le IX
e
 el dernier est EN VENTE 

DE 

M. 
DE FOY RtJK 

D'ENGHIEN, 

48. 
SEUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de 

Chacun eut libre,—eher H. de FOY,—de vérifier, k L'AVANCE, les notes et documents qs'll transmet. 

Cette honorable maison est, sans contredit, la 1 

INNOVATEUR-FONDATEUR MARIAG 
LA PROFKSSIOH HATRIWONIALI parce que c'est moi, DE FOT, qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIONNER. 

Le* dots et fortunes, — chez Inf, — sont toujours : Titres authentiques 
* l'appui et contrôle f 

de l'Europe. Ses immenses relations et ramifications, dans les classes élttéiê de la société, s'étendent en ANGLETERRE, en ALLEMAGNE, en BELGIQUE et aux ÉTATS-UNIS, M/TV *'"
T 

NETTOYAGE BIS TACHES 
Sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les. 
étoffes et les gants sanslaisseraucuneodeur, par la 

8H H'Ulf -fiai I AU 1 fr- 25 le flacon. rii« 
Éillllilfi llULL/îkl. Dauphine, 8, Pans. 

Médaille à l'Exposition universelle. 

(17582)' • 

pour être 
moitié ON DEMANDE 70,000 Fil 52' 

dans une fabrique de première utilité à Paris, où 
l'on a fait plusieurs fortunes. S'adr. franco poste 
restante, aux initiales B. P. E. Rien des bureaux. 

(17684) 

fil I Dr à II Y surfins, 10 fr. 50 c; id. beaux, 
LuAl LA1JA 7 fr.SOc; mécanique, 10 fr.SOc. 
castors toutes nuances, 15 fr. Due St-l)cnis, 278. 

(171)18)* 

A
IEJDDAfb ITi- Pharmacie, rue des Lom-
llll l Uttll 1 h bards, 50, 53. Pilules et 

Poudre hydragogues végétales, purgatif iùfaillibl-.'. 
(17619;* 

Pierre «llvlnr,-t f. Guérit en 3 jours Maladies 
rj i $ïhç<|l rebelles au copahu et nitrate d'argent. 

oAittl Ov pharmacien, r. Kanibutèau,40.(Exp.) 
(17572)* 

LE SIROP D'ECORCES D'ORAN-
il rtl 4 Il Èlr'lftf e" harmonisant les fondions 
IlLO MlliïlfjkJ, de l'estomac et des intestins, 
enlève les caoses prédisposantes aux maladies, 
rétablit la digestion, guérit la constipa1 ion, la 
diarrhée et la dyssenterie, les maladies nerveuses, 
gastrites, gastralgies, aigreurs et crampes dVsto-
mac, abrège les convalescences. — Prix du flarnr,, 

3 fr. Chez.F.-P. LAROZE, pharmacien, rueNve de.-
Petits-Champ?, 26, à Paris. Dé^.ôtdàiiscnàqiie ville. 

ri 7282)* 

ONGl]ENT.CANETbEGlRARD
g
SL, 

des plaies, abcès, etc. boul. Sébastopol, 11, près 
la rue Rivoli (Plus de dépôt rue des Lombards. ) 

(17C17)' 

ii eubèbe — pour arrêter an * 

ours les JHLA»IKSSEXS!JBI-L£S, 

b'IÏKTES, RELACHEMEKS, prenez 
Texcell. sirop au citrate 4s fer 
(de CHAULE, méri.-ph.,r. Vivian», 
•36. F1.5 f.—Uuérisons tapiiteS.— 

Contuttat. aul'vetcorr. Envois eriromb.—BEÏBRATII 

iu sang, dartres, virus. 51. Fi. Bien décrire sa maladie. 

COPAWU 

AVIS i mm mm 
RAÏNAX. et fils, bandagistes, chirurgiens-herniaires de Paris, inventeurs des CEINTURES à bascule sans res-

sorts, au moyen desquels ils garantissent le maintien de toutes les Hernie». Avec ces Ceinture», qui sont d'une, 

application simple et facile, la pression se fait à volonté sur la partie atteinte au moyen de la bascule, système 

aussi simple qu'ingénieux, et les Hernie» les plus rebelles sont maintenues sans aucune souffrance. Aussi, nos pre-

miers médecins, qui chaque jour sont à même de constater les cures merveilleuses obtenues par les Ceintures-

Kainal chez un grand nombre de personnes atteintes de Hernies, regardent-ils ces ingénieux appareils comme la 

plus grande amélioration apportée à l'art du bandagiste. — MM. B.AiJ3IAIi voulant mettre toute personne à même 

de faire usage de leurs Ceintures, les vendront depuis 8 fr.; doubles 12 fr. et au-dessus; Ceintures en tissus fil 

avec 'fourreau, pouvant se blanchir : simples 10 fr.; doubles l-'i fr. et au-dessus. — Avis aux dames et aux person-

nes chargées des œuvres de charité, à MM. les docteurs à même de voir les gens nécessiteux : MM. RAINAL s'en-

gagent à donner leurs ceintures au prix de fabrication à toute personne accompagnée ou munie d'une, recommanda-

tion de leur part. — Réduction de prix pour les ouvriers. — Huit jours d'essai, on rend l'argent si on n'est pas 

satisfait. — Pour toute demande il suffit d'écrire en envoyant un mandat sur la poste, donner la grosseur du corps 

et le côté atteint. —Maison centrale, rue Neuve-Saint-Denis, 23, à Paris; succursale à Lyon, rue Impériale, 67, au 

premier, au coin de la rue Confort, et à Marseille, rue St-Ferréol, 11, au premier, entrée par la rue des Chartreux. 

Les articles demandés seront expédiés de suite franc de port et de tous frais. — Gros et détail. 

(17598) 

ta32 - MÉDAILLES - 18.54 

D'OR ET 'D'ARGENT. 

1RS9 **2S&*± ^sSÊBSb. 184*. 

CHOCOLAT MEUm 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel - sur-Marne 

Ponr la Fabrication du Cbocolat de Nanté. 

Le Chocoltét-Mtnisr se doit sa Mapérfcrité qu'à ses propriété* partiwilière*; les 

soins minutieux apportés dans sa préparât** mi assuré à as Chocolat une renom, 
mée légitima et universelle. On pôut j«f£r de la préfSronce qoe lui accerdént )

w 
ceiisoinmaieurs par if dhHfre de s* Teste, qui c étev-a aanuéfrewent i plus <j'ui 

million de kilogiamtaeë. 

A usai l'étiquette de la waiatm hfmier est-elle devenu* la Meilleure garanti* d'us 

Oôf<i!.it pnr, sans mélange et d'un» qualité tout a fait supérieure. 
, _ 

(15445) 

l,a publication légale dî's» Actes de Société est obligatoire dans la GA5BETTE »ES» TRIBUNAUX, le tSROIT et le aOUBVAL GÉNÉRAI. D'AFFICHES. 

Ventes* mobilières. 

VENTES PAK AUTORITÉ DE JUS TICE 

Le 23 avril. 
En une maison sise à Montmartre, 

boulevard Rocheehouart, 38, 
Consistant en : 

(1769) Glaces, fontaine, comptoir de 
marchand de vins, brocs, etc. 

£n une maison sise à Montmartre, 
chaussée de Clignancourt, 9. 

(1770 Balance, comptoir, banquette 
montres vitrées, chaises, table,etc 

Le .j avril. 
Eu l'hôtel des Comniissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(1767) Bureau, table, soie, métiers 

de passementicr, commode, etc. 
(1768; Bureau, fauteuil, chaises, ar 

moire à glace, comptoirs, etc. 
(1771) Tables, chaises, poêle, com-

mode, pendule, fontaine, etc. 
(1772) Chaises, tables, bureau, fau-

teuils, canapés, guéridon, etc. 
(1773) Bureau, butfet, pendule, ar-

moire, commode, chaises, etc. 
(177*) Bureau-pupitre, comptoirs, 

balance, cloison, carlonnier, etc. 
En une maison sise à Paris, rue 

St-Dominique-St-Germain, 194. 
(1775) 30 bois de lit tant en bois 

blanc que noyer, 25 comuiodes,etc. 

SOCSÉ'ÏJEfS. 

Suivant acte passé devant M» Alol 
phe Delapalme ainé, notaire à Pa-
ris, soussigné, et son collègue, le 
huit avril mil huit cent cinquante-
sept, enregistré, 

M. Jules RUFFIM et M. Louis-Vin-
cent RUFFIN, son frère, tous les deux 
marchands de mercerie, demeurant 
à Paris, rue de Sèvres, 38, ont for-
mé entre eux une société en nom 
collectif pour l'exploitation d'un 
fonds de commerce de mercerie, 
bonneterie et lingerie, situé à Paris, 

rue de Sèvres, 38. 
Cette société a été contractée pour 

quatorze années consécutives, qui 
ont commencé le premier avril mil 
huit cent cinquante-sept. 

La raison et la signature sociale 
sont RUFFIN frères. 

Le siège de la société est à Paris, 
rue de Sèvres, 38. 

La société sera gérée et adminis 
trée par les deux associés conjoin-
tement ou séparément ; ils auront 
l'un et l'autre la signature sociale, 
mais ils ne pourront en faire usage 
à peine de nullité, que pour les be-
soins et affaires de la société 

Pour faire publier ledit acte par-
tout où besoin serait, tous pouvoirs 
ont été donnés au porteur d'un ex 

trait. 
Pour extrait : 

Signé : A. DELAPALME. (66»3)-

D'un acte passé devant M" Jule». 
Alexandre-Jean-Baptiste-Henri Po-

tier et Me Massion, notaires à Paris, 

3e onie avril mil huit cent cinquivi-

te-sept, enregistré, 

Entre : 

M. Jean-Lonis-Frédéric HAMOT 
jeune, • 

Et M. Alphonse BERTEAUX, 
Tous deux négociants, déjà asso-

ciés pour l'exploitation du tonds de 

commerce dont il va être question, 

domiciliés l'un et l'autre à Paris, rue 
des Fossés-Montmartre, 10, 

À été extrait littéralement ce qui 
«uit : 

Article 1", M. F. Hamot jeune el 
M. Alp. Berteaux forment entre eux, 
par ces présentes, une société en 
nom collectif à tin d'exploitation de 
leur maison de commerce de soie-
ries en gros, établie A f aris, rue des 
Fossés-Montmartre, 10, avec comp-

toir à Lyon. 

Art. 2. Cette société sera lormée 
pour dix années, à partir du pre-
mier janvier mil huit cent cinquan-

te-neuf, pour finir n pareille époque 

de l'année mil huit cent soixante-

ne
Son siège continuera d'être à Pa-

ris rue des Fossés-Montmarlre, 10. 
Art 3 La société existera sous la 

raison sociale F. HAMOT jeune et 

C» mais il sera loisible à M. Alp. 
Berteaux d'y faire ajouter son nom 
auand bon lui semblera, et, dans ce 

cai la raison sociale serait F. HAMOT 

jeune et A. BERTEAUX. 
Les deux associes auront 1 un et 

l'autre la signature sociale avec 

faculté de s'en servir scparémenl, 

mais ils ne pourront le faire que 

pour les besoins de la société, a 

{,ëiiie de nullité et de lous dépensât 

dommages-intérêts. 
Uans tous les cas où il sera néces-

saire de déléguer les pouvoirs de la 
maison pour le besoin des affaires 
sociales, les procurations devront 
être données parles deux associés 
conjointement. 

Art. 13. Les comparants se réser-
vent de faire entrer dans la présen-
te sociélé, pour la période des cinq 
premières années et à titre d'asso-
ciés adjoints, un ou plusieurs des 
commis de la maison. 

Art. 19. A la dissolution de la so-
ciété, la liquidation sera faite en 
commun par les deux associés. 

En cas de décès de l'un d'eux, du<-
rant la liquidation, le pouvoir de l'ut 
pérer passera au survivant, a charge 
d'en rendre compte au représentant 
de l'autre. 

Les liquidateurs auront le- pou-
voirs les plus étendus, notamment 
ceux do paver et toucher Iouïes som-
mes, faire f .ils actes de disposition, 
ainsi que toutes remises, compro-
mis et transactions, et donner toutes 
mainlevées et désistements, avec 
ou sans paiement. 

Art. 20. Ku cas de décès de l'un ou 

de l'autre des deux associés dans le 
cours de la présente sociélé, cette 
société sera dissoute de plein droit 
du jour de ce décès ; le survivant se-
ra, par le fait de ce décès, proprié-
taire de tout l'actif social, et, par 
suite, seul liquidateur de la présente 
société, suivant qu'il est dit à l'arti-
cle 19 ci-dessus et à la charge par 
'ui de tenir compte dans les ternies 
du paragraphe 2 ci-après, aux re-
présentants du prédécédé, de leur 
part. 

Art. 21. Chacun des deux asso-
ciés s'interdit de céder ses droits 
dans la présente société, sans le con-
sentement de l'autre associé, mais 
seulement pendant les cinq premiè-
res années de sa dun e.. • 

A partir de l'expiration de ce dé-
lai, chacun des deux associés com-
parants conservera le droit de faire 
ladite cession en tout ou en partie, 
mais seulement à un ou plusieurs 
des associés ou intéressés de la mai-
son à cette époque. 

Art. 22. Pour faire publier ces 
présentes où besoin sera, tous pou-
voirs sont donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait. 

D'un acte passé devant M' Potier, 
soussigné, qui en a la minute, el. M' 
ilassion, nolaires à Paris, le quinze 
avril mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré, 

Entre MM. Jean-Louis-Frédéric 
HAMOT et Alphonse BERTEAUX, 
tous deux négociants, associés, do-
miciliés l'un et J'aulre a Paris, rue 
des Fossés Montmartre, 10, 

Par lequel, après.avoir expliqué que 
suivant l'acte dont l'extrait précède, 
ilsavaienl. formé une nouvelle socié-
té en nom collectif sous la raison F. 
HAMOT.jeune et C", a fin d'exploita-
tion d? seur maison de commerce 
u étoffes i|e foie en gros, pour une 
durée de dix ans, dans laquelle so-
ciété ils se sont réservé de faire en 
Irer, pour la période des cinq pre-
mières années, un ou plusieurs in-
téressés rie la maison, à titre d'as-
sociés adjoints, tnesdits sieurs Ha-
mot et A. Berteaux ont, dans la vue 
de celle admission, réglé, d'un com-
mun accord entre eux, les condi-
tions auxquelles les admissions au-
raient lieu, et ont déclaré que ceux 
des intéressés de la maison qu'ils si; 
proposaient d'admettre dans lariile 
société étaient : 

M. Charles BERTEAUX, frère de 
M. Alp. Berteaux, l'un d'eux, demeu-
rant à Paris, rue des Fossés-Mont 

martre, 10; 
M. Léon RADOU, demeurant à 

l'aris, rue des Fossés-Montmartre, 
10 ; 

Et M. John LAVANCHV, demeurant 
i Paris, rue des Fossés-Montmar-
tre, t, 

A été extrait littéralement ce qui 
suit : 

Article 1". La société dont il s'agit 
sera composée : 

1" De M. F. HAMOT ; 
2° De M. A. BERTEAUX ; 
3» Et de MM. Charles BERTEAUX, 

RADOU et LAVANCHY. 
Art. 2. Les associés entrants se-

ront, par le seul fait de leur admis-
sion en sociélé, réputés avoir pleine 
connaissance des dispositions de 
l'acte de société entre MM. Hamot et 
A. Berteaux (dont extrait précède) et 
y adhérer en tout leur contenu. En 
conséquence, ces règles et disposi-
tions recevront à leur égard leur 
plein et entier effet en tout ce qui 

pourra les concerner, et, au surplus, 
ledit acte de société entre MM. Ha-
mot et A. Berteaux continuera d'a-
voir sa complète exécution en tout 
ce qui n'y est pas dérogé par ces 
présentes. 

Arl. 3. La société sera en nom col-
lectità l'égard de tous lesdits asso-
ciés. 

Toutefois, l'administration supé-
rieure et la direction générale el 
principale appartiendront à MM. F. 
Hamot et A. Berteaux (ou A l'un 
d'eux en cas de décès ou de retraite 
de l'autre), qui conserveront le droit 
de délimiter l'emploi des associés 
adjoints et la nature de leurs fone-
iions et statueront sur toutes dilli-
cultés qui pourraient surgir enlrc 
lesdits associés adjoints. 

A défaut par MM. Hamot et A. Ber-
teaux de s'entendre sur toutes ques-
tions concernant soit la société, soit 
seulement les associés adjoints, les 
décisions, dans ce cas, seront prises 
à ia majorité des voix de tous les 
associés réunis. 

_AcUi. La durée de l'admission 
en société des associés adjoints sera 
de cinq années, à partir du premier 
janvier mil huit cent cinquante-
neuf. 

En conséquence, ladite société fi-
nira, à leur égard, le premier jan-
vier mil huit cent soixante-quatre. 

Art. 5. La raison sociale conti-
nuera d'èire F. HAMO't'jeune et C, et 
si M. A. Berteaux use de la faculté 
qui lui a été réservée eu son acte de 
sociélé avec M. Hamot d'y faire ad-
joindre son nom, la raison sociale 
sera F. HAMOT jeune, A. BERTEAUX 
et C". 

La signature sociale appartiendra 
à chacun des différents associés, à 
charge par eux de ne pouvoir s'en 
servir que pour les besoins de la 
sociélé, sans pouvoir souscrire au 
cuns billets à ordre ni lettres de 
change, le tout à peine de nullité et 
de lous dépens, dommages et inté-
rêts. Tous pouvoirs à donner à des 
tiers pour des actes spéciaux ri'ad-
nunislratîon journalière, tels no-
tamment que recouvrements, fail-
lites, etc., pourront être signés par 

chaque associé indistinctement. 
Toutes autres procurations ne 

pourront être Valablement données 
que par MM. Hamot et A. Berteaux, 
conjointement ou par l'un d'eux, 
avec l'autorisation de l'autre. 

Art. 7. MM. Charles Berteaux, Ra-
dou et Lavanchy ne pourront Se li-
vrer, pour leur dompte particulier, 
à aucune opération de commerce 
étrangère à la société. Ils ne pour-
ront pareiilemënl, soit pour le 
compte de la société, soit pour leur 
propre compte, se livrer directe-
ment ou indirectement à aucune 
spéculation de bourse ni à aucune 
affaire industrielle en dehors de 
l'objet de la société. 

Eu ce qui concerne MM. Hamot et 
A. Berteaux, ils ne seront pas as-
treints aux mêmes obligations, in-
terdictions ou déchéances que les 
associés adjoints. 

Art. 14. La société dont il s'agit se 
trouvant dissoute au premier jan-
vier mil huit cent soixante-quatre, 
quant aux associés adjoints, MM. 
Hamot, et A. Berteaux seront seuls 
chargés de la liquidation, avec les 
pouvoirs les plus étendus à cet 
égard, suivant qu'il est dit en l'arti-
cle 19 de l'acte de société, dont ex-
trait précède. 

Art. 15. En cas de décès d'un des 
associés adjoints dans l'intervalle 
des cinq aunées de durée de la pré-
sente association, la société sera 
dissoute à son égard et continuera 
entre les associés survivants. 

Art. 16. £ 1". En cas de décès de 
MM. Hamot ou A. Berteaux, asso-
ciés fondateurs, dans l'intervalle du 

premier janvier mil huit cent cin-
quante-neuf au premier janvier mil 
huit cent soixante-quatre, la pré-
sente société sera dissoute à l'égard 
du décédé et se continuera entre les 
associés survivants. 

A ces divers égards, il est stipulé 
ce qui suit : 

1» En ce qui concerne la moitié 
du défunt dans le fonds de commer-

Cette moitié devra être reprise par 
ies associés adjoints, qui y seront 
tenu3 (sauf l'assentiment dont il va 

être parlé); 
Toutefois, l'acquisition de ladite 

moitié du tonds par les associés ad-
joints ne sera valable et définitive 
qu'après l'assentiment qui y sera 
donné, dans le mois du décès, par 
le survivant de MM. Hamot et A. Ber-
teaux, lequel survivant, en cas de 
refus, sera tenu de prendre pour lui-

même cette moitié. 
§ 2. De plus, et toujours audil 

cas de décès de l'un de MM. Hamot 
et A. Berteaux, associés fondateurs, 
dans l'intervalle du premier janvier 
mil huit cent cinquante-neuf au 
premier janvier mil huit cent soi-
xante-quatre : 

1" Le terme de la présente as-
sociation, si les associés adjoints 
restent acquéreurs de la moitié du 
fonds, au lieu d'expirer au premier 
janvier mil huit cent soixante-
quatre, se?a alors porté à cinq an-
nées, à partir du premier janvi r 
de l'année où aura eu lieu le décès. 

Paragraphe 3. Enlln, en cas de 
décès, dans l'intervalle du premier 
janvier mil huit cent, cinquante-
neuf au premier janvier mil huit 
cent .soixante-quatre, du survivant 
de MM. Hamot et A. Berteaux, asso-
ciés fondateufs : 

i° Les associés adjoints seront 
seuls liquidateurs de la maison, 
avec les pouvoirs les plus étendus à 
cet égard ; 

3° A l'égard tantde la mise sociale 
de l'associé fondateur, dernier dé-
cédé, que de sa pari dans les béné-
fices, le montant du. lout sera rem-
boursé au repfésèhtahi du dernier 
décidé dans les quatre années qui 
suivront.son décès, par quart d'an-
née en année, avec intérêt ; à cinq 
pour cent du jour du décès ; 

Et de plus, jusqu'à ce rembourse-
ment, les représentants du dernier 
décédé se trouveront commandi-
taires de la maison pour lesdites 
sommes, à partir rétroactivement 
du crémier janvier de l'année du 
décès ; 

5° La société ne subsistera plus 
qu'entre les associés adjoints survi-
vants ; 

C» La signature appartiendra à 

chacun des associés adjoints, qui 
ne pourt-ont déléguer des pouvoirs 
Kénébaux pour ! 'administration de 
la maison que d'une manière col-
lective ; 

Et 7» la raison sociale se compo-
sera de tous les noms des assuciés 
adjoints, qui pourront prendre le 
litre de successeurs de F. Hamot 
jeune eiC": 

Art. îs. Aucun àes associés ne 
pourra céder ses droits dans la pré-
sente association sans le consente-
ment collectif de MM. Hamot et 
A. Berteaux. 

Art. 19. Arrivant le premier jan-
vier mil huit cent soixante-quatre, 
terme d'expiration de la présente 
société vis-à-vis des associés ad-
joints, la société entre AiM. Hamot 
et A. Berleaux suivra son cours, 
pour continuer jusqu'au premier 
janvier mil huit cent soixanle-neuf, 
époque fixée pour son expiration. 

A ce faire étaient présents et sont 
intervenus : 

1° M. Charles Berteaux; 
2» M. Léon Baddu; 
3° M. John LaVanchy; 
Tous trois ci-dessus qualifiés et 

domiciliés, 
Lesquels, après avoir pris con-

naissance : 
1° De l'acte de société, arrêté pour 

dix années, entre MM. Hamot et 
Alp. Berteaux seul, le onze avril mit 
tiuit cent cinquante-sept; 

2» Et de l'acte de société résultant 
des présentes, et relatif à l'admis-
sion de MM. Charles Berteaux, Ra-
dou et Lavanchv, pour cinq années, 
dans la société d'entre MM. Hamot 
et Alp. Berteaux, 

Ont déclaré approuver chacun 
desdits actes en tout leur contenu, y 
adhérer purément et simplement et 
vouloir que ces actes reçoivent à 
leur égard leur pleine et, entière 

exécution, 
Au moyen de laquelle adhésion 

la société résultant des présente» 
est et demeure définitivement cons-
tituée, mais pour ne prendre cours, 
comme il est dit ci-dessus, qu'à par-
tir du premier janvier mil huit cent 
cinquante-neuf. 

Pour faire publier ces présentes, 
tous pouvoirs sont donnés au por-
teur d'une expédition ou d'un ex-
trait. 

Signé : POTIER. (6618)— 

D'un acte sous seing privé, fait 
double à Paris le quatorze avril mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-
tré à Paris, par Ponimey, le quinze 
du même mois, folio 1658, case 7, 

II apper! : 

Que M. Jean-Baptiste-Rolland PHI-
LIPcE, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue Saint-Martin, 125, 

Et M Ernest CUISINIER, employé 
de commerce, demeurant à Fans, 

rue Vivienne, u, 
Ont. formé une société en nom 

collectif, sous la raison PHILIPPE 
et C'% pour l'exploitation de la fa-
brication et la vente d'une eau den-
tifrice dénommée eau de Philippe. 

Le capital social est fixé à la som-
me de soixante mille francs, qui se-
ra fournie par moitié par chacun 
des associés. 

Le siège de la société est établi à 
Paris, rue Saint-Martin, 125. 

M. Philippe aura seul la signature 
sociale, dont il ne pourra faire usa-
ge que pour les affaires de la so-
ciété. 

La durée de la société est fixée a 
vingt années, qûi ont commencé à 
courir du premier mars mil huit 
cent cinquante-sept pour expirer le 
vingt-huit février mil huit cent soi-
xante-dix-sept. 

Pour extrait; 
PHILIPPE. E. CUISJNIEH. (658S) 

Suivant acte reçu par M» Beaufeu 
et son collègue, notaires à Paris, le 
neuf avril mil huit cent cinquanle-
si-pt, enregistré, 

11 a été lormé une société en nom 
collectif à l'égard de M, Ernest-Eu-
gène CORDIEH, négociant, demeu-
rant à Paris, rue de Douai, 34, com-
me seul gérant responsable, et eu 
commandite àl'égard de tous autres 
associés, notamment pour la fabri-
cation et la vente de foyers à usage 
domestique sans production de fu-
mée. 

Le siège de ladite société a été 
établi provisoirement- à Paris, rue 
deParadis-l'oissonnière, 14. 

Là durée de ladite société a été 
llxée à vingt-cinq années, à partir 
du jour de sa constitution jusqu'au 
jour correspondant des vingt-cinq 
années révoluee. 

La raison et la signature sociales 
sont CORDIERet (f*. 

Le gérant, étant seul responsable, 
a seul la signature sociale, mais il 
ne peut en faire usage que pour les 
affaires de la société. 

Le capital social a été fixé à cinq 
cent mille francs, représentés jiar 
cent actions su porteur de cinq mil-
le Irancs chacune. 

Pour exlrait : 

Signé : BEAUFEU. (6600) 

Par acte sous seing privé en date 
à Paris da douîe avril mil huit cent 
cinquanle-sept, enregistré le qua-
torze par Pommey, qui a reçu six 
irancs, il a été arrêté que la rai-
son et la signature sociales de la 
sociélé Joseph EST1BAL etC'% pour 
l'exploitation du punch - Daroles, 
dont le siège est boulevard Mont-
martre, 6, seront à l'avenir Joseph 
EST1 BAL, LAM UERT et C". 

Pour extrait : 

Joseph ESTIBAL, LAHBERT et Ci-. 

(6587) 

parément. 
Le siège d^ ladite société est à Pa-

rié, boulevard Bonne-Nouvelle, 21. . 
La durée de la société a été fixée 

k dix-huit années, qui ont com-
mencé à courir du premier janvier 
mil huit cent cinquante-sept cl fini-
ront le trente-un décembre mil huit 
cent soixante-quinze. 

Pour extrait: 
Signé: BEAUFEU. (6601) 

D'un acte sous seings privés, en-
registré, fait quadruple, en date ;ç 
Tarragon du dix avril mil huit cent 
cinquante-sept, el à l'aris du quin/n 
du même mois, entre : M. llippolJ a 
DESTHEM, banquier, demeurant a 
Paris, rue Bourrialoue, 5; M. Alexan-
dre-Jules MALLET, hanqui ^demeu-
rant à i'.iris, rue Laval, 7; et M. 
Gabriel RAGEL.banquier.demeurant 
a l'aris, rue des Pelits-Hôtels, 9, et 
un c?i"uinnditaire y dénommé, 

Il appert : 
Que la société formée entre", les 

personnes sus-indiquées, suivant é-
crit sous seings privés du vingl-ne,uf 
janvier mil huit cent cinquante-
deux, pour l'exploitation de fa mai-
son de banque DESTBEM, MALLET, 
RAGFJ, et C'", a été dissoute à parlir 
du vingt-quatre avril mij liuii cenl 
cinquante-sept, et que la liquidation 
s'opérera par les soins des gérants, 

conformément à l'article' 30 de l'acte 
de société. 

Pour exlrait : 
Xi" MALLET. (6612) 

Suivant une délibération de l'as-
semblée générale des intéressés 
dans la société en nom collectif et 
en commandite établie à Paris, d'a-
bord sous la raison PELLËX et O, 

et ensuite sous la raison NICOD et 
C", et dont le siège est actuellement 
rue Laffltte, 56, pour la fabrication 
du ballon-joujou, ladite délibéra-
lion prise, conformément aux sta-
tuts, le onze avril mil huit cent cin-
quante-sept, et portant la mention 
suivante : Enregistré a Paris le dix-
huit avril mil huit cenl cinquante-
sept, folio 139, reeto, case 7, reçu 
deux francs quarante centimes, dé-
cime compris, signé Pommey, 

Le capilal de ladite commandite a 
été élevé de dix-huit mille francs 
par un versement nouveau d'espè-
ces, remboursable sur les bénéfi-
ces. 

%
 NICOD et O. (6609) 

Suivant acte passé devant M- Beau-
feu et son collègue, notaires à Paris, 
le onze avril mil! huit cent cinquan-

te-sept, enregistré, 

11 a été formé, entre U. Charles 
LEVASSEUH fils, marchand de por-
celaines, demeurant à Paris, boule-
vard Bonne-Nouvelle, 21, et madame 
Zoé-Aimée LEVASSEUR, marchande 
de porcelaines, veuve de M. Jules 
VASSAL, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Martin, 84, une so-
ciété en nom collectif, ayant pour 
objet le commerce de porcelaines 
et cristaux. 

La raison sociale est LEVASSEUR 
fils et veuve VASSAL. 

M. Levasseur et madame veuve 
Vassal ont l'un et l'autre la signa-
ture sociale; Us peuvent en user sé-

TRIBUNAL DE tiOMMBMX 

AV19. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

VmuiltM. 

DECi-AnATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 21 AVRIL 1857, qui 
déclarent la faillite ouverte «t en 
fixent prOviioirernew l'ouverture au-
dil jour : 

Du sieur MERCERY" (Eléonor), md 
de vins-traiteur, rue St-Dominique-
St-Germain, 170; nomme M. Payen 
juge-commissaire, et M. Devin, rue 
de l'Echiquier, 12, syndic provisoire 
(N» 13893 du gr.). 

CONVOCATIONS JBB CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Parts, salle des at-
sembléet des faillites. MU. les erian-
ciert : 

NOMINATIONS DB SYNDICS. 

Du sieur. GRÉGOIRE (Achille), 
commerçant, rue d'Hauteville, 49, le 
i? avril, à 10 heures (N° 13887 du 

if-'-
Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle II. le juge-commissaire doit Cei 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NotA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, u'c-
tanf pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur BÉLEDIN fils aîné (Omer-
Aimé-Joseph), fabr. de chaussures, 
rue Chariot, 6, le 28 avril, à 10 heu-
res (N° 13680 du gr.i. 

Du sieur ROUSSiÉ (Jean-Baptiste), 
anc, md de vins, rue de lîondy, 3, 
le 28 avril, à 10 heures (N° 13733 du 

gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de ta faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement ries 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 

§
rendre au greffe communication 

u rapport des syndics. 

REMISÉS A HUITAINE. 

De la société EUROPEENNE, pour 
l'exploitation des établissements pri-
vilégiés d'eaux de bains et de plai-
sance, connue sous là raison sociale 
de Gradi et Cic, ayant son siège à 
Paris, rue Grange-Balelière, 26, so-
ciété en nom collectif et en com-
mandite.et dont était gérant le sieur 
rie Gradi (Joseph), demeurant rue 
MirOménil, 5, composée dudit sieur 
de Gradi; Durand 'Morimbi au, rue 
de Lancrv, 14; itutlar, rue Grange-
Balelière," 26, et Viali, demeurant ci-
devant rue Sle-Anne, 22, et présen-
tement aux Batignolles, rue Truf-
fant, 62, lé 28 avril, à 12 heures (Na 

12032 dû gr,). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce eus, donner leur avis sur futilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 

nu rapport des syndics. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du aieur 
RISACHER , nég. tourneur-mécani-
cien à Believille, r. de Vincennes, 53, 
3ont invités à se rendre le 27 avril, 
à I heure très précise, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour entendre le rap-

f
iort des syndics sur la situation de 
a faillite, et le failli en ses explica-

tions, et, conformément à l'art. 510 
du Code de commerce, décider s'ils 
se réserveront de délibérer sur un 
concordat en cas d'acquittement, et 
si, en conséquence, ils sursoiront 
à statuer jusqu'après l'issue des 
poursuites en banqueroute fraudu-
leuse commencées contre le failli. 

Ce sursis ne pouvant être pronon-
cé qu'à la double majorité détermi-
née par l'art. 507 du même Code, 
M. le juge-commissaire les invite à 
ne pas manquer à cette assemblée, 
à laquelle il sera procédé à la for-
mation de l'union, si le sursis n'est 
pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au grefi'e communication 
du rapport des syndics (N» 13626 du 

gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DEVIN, négociant commissionnai-
re, rue Saint-André-des-Arts, n. 44, 
sont invités à se rendre le 27 avril, à 
1 heure très précise, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément, a 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'exeusabihté du lailh. 

NOTA Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N« 13463 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BOUDIN fils (Pierre), grainetier a 
Charonne, rue de Paris, n. 1b, soni 
invités à se rendre le 28 avril , a 
12 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblée» 
des faillites, pour, conformément a 
"article 537 du Code de commerce 
entendre le compte déflu.ti qu. sera 

rendu par les syndics, le déb?XWi 
ie clore et l'arrêter; our donner de 
charge de leurs fonctions et donner 

leur avis sur Fexcusabilité du fa 1).. 
NOTA. Les créanciers et lç im* 

peuvent prendre au greffe «offi^ 
nication des compte et rapport ues 

yndics (N* 9627 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF 
AFFIRMATIONS AVANT REPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
LARADE(Thimolhée),faisant^

u
-u 

que sous la raison '•*TO
e

a
otueD>

m 
Mogador, 13, ci-devant eUctue

f 
em, 

c de Lancrv^. en rçlari"^ 

vérifier et d'affirmer «W»*
 |e 29 

avril, 
bunat 

rendre 

à 9 heures précises, 
commerce de la 

ces, sont .invitées il _se
 Tri

, 

de 
Semé, 

sTllc ordinaire;dcs «^'"^^l'fuge-
s la présidence oc »!

 v
érlfica-amissaire,i50Céder a la ve
 fiueà 

SOUS 

?^et
8l1ate«^ 

créances. 

Les créanciers vérifiés et affina* 
seront seuls appelés aux rt-partitiont 
de l'actif abandonné (N« 690î Ji 
gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET COMIITIO^S SOIlMAUlES. 

Concordat COUAN'ON, 

Jugement du Tribunal de o» 
merce de la Ssine, du 18 mars lis?, 
lequel homoldgné Je concordai pas-
sé le 2 mars 185", entre le sieur 
COUANON (Conslaot), fab, delacati 
et tissu-, rue do Lyon, 61, (tsa 
créanciers. 

Condilions sommaires. 
Abandon par le «iéur Couanoni 

ses créanciers de .l'actif réalisf.ire 
engagement de parfaire s pour» 
comptant. cf. obligation (le 1« 

payer, en oulre, 5"> pourtooiurlt 
monlan1, de leurs créances, endeiil 
ans, par'moitié, du jour du con-

cordat. 
M"" Couanon caution au piueinent 

des 30 pour 1.00 ci-dessus promis. 
Au moyen de ce qui précède, line-

ration du sieur Couanon. 
M. La-osleiiiaintciiu syndic p. . 

sous la surveillance i e M. J ? ; 
commissaire, faire la 
l'actif abandonné (N-13169 du gr./. 

Concordat PU1LIPHN£-

Jugement du Tribunal de ce* 

merce de la Seine, du » nov. » 
lequel homologue le MBCorMtg 

sé'le U oct. 1856, ent e le •'« 
PHILIPPINE (Antoine/ nég. » 
bans en gros, rue Jlaucomeu, i, 

se» créanciers. j 
condilions sommaires. 

Abandon par le *™'ÏAT 
de l'actif énoncé «Upg^ 

Au moyen 
tiou du sieur Plu 'Cvnditpour, 

M. Bourbon niamtenus>M 

sous la surved aiice de. ^^
 J( 

commissaire, to'^jgïiS 
l'actif abandonne (N« 

Concordafp'WJW^^ 

Jugement du. Tribun» « 
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sé le 11 oct. 1856, "'"i. en* PHILIPPINE (Antonie^ 
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e V: 

^ntdouin eiOf&M 

après «ug.
r
tiB *" lirm. 

Le gérant, ^poin* 

Le maire ou» s Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs quarante centimes. 

Avril 1857. F" IMPiilMKiUE I>£ A. GiJÏO?, UHË NËUyK-DËS-MATHDHlNS, 18. 

Csrtifié l'i«wtio»°s<iue le 

A-
GtiîO* 


